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INTRODUCTION 


Ce  petit  travail  ne  s'imposait  nullement  et  ce  n'est  pas 
dans  le  noble  but  de  combler  une  lacune  que  son  auteur 
en  a  conçu  le  plan. 

Il  existe  en  effet  sur  les  engagements  d'artistes  des 
livres  remarquables  et  complets,  auxquels  on  ne  sau- 
rait reprocher  qu'un  seul  défaut:  celui  d'avoir  un  peu 
vieilli  :  le  plus  récent  d'entre  eux  «  le  Code  des  théâtres  » 
de  Constant  date  de  1882. 

Or,  depuis  quelques  années,  la  jurisprudence  a  rendu 
un  nombre  considérable  de  décisions  sur  les  rapports 
juridiques  qui  naissent  du  contrat  d'engagement.  Que 
l'on  attribue  cette  pléthore  de  procès,  comme  M.  André 
Georges  Carrey  (1)  à  «  l'incertitude  dans  laquelle  se 
trouvent  les  parties  sur  l'étendue  de  leurs  devoirs  et  de 
leurs  obligations  respectives  »  ou  bien  à  la  disproportion 
qui   existe  entre   les   droits   des  artistes   et    les    lourdes 

i)  De  rEngagcmenl  théâtral.  Thi-se  A.  Kousseau,  éd.,  Paris  1903. 
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charges  qui  leur  sont  imposées  par  les  contrats  (1),  c'est 
là  un  fait  très  remarquable  et  nous  avons  pensé  qu'il 
était  intéressant  de  réunir  toutes  ces  décisions  et  de  dé- 
gager les  principes  essentiels  de  cette  jurisprudence 
presque  exclusivement  prétorienne. 

(d)  Voyez  Raoul  Davraj.  Tribulations  île  Thespis  chez  Thémis,  p.  2. 


LÉGISLATION 


Décret  du  13-19  janvier  1791 . 
Décret  du  19  juillet,  6  août  1791. 
Décret  du:2l  frimaire  an  XIV. 
Décret  du  8  juin   1806. 
Décret  du  -29  juillet  1807. 
Décret  du  30  juillet  1850. 
Loi  du  2  novembre  1892  (art.  S^i. 
Circulaire  ministérielle  du  25  juin  1904. 


BIBLIOGRAPHIE 


Agnel.  —  Code  manuel  des  artistes  dramatiques,  1851. 
Cahrey    (André-Georges).    —    De  l'engagement  théâtral,  thèse 
1903. 

CoLRAT  DE  MoNTROsiER.  —  Lcs  Problèmes  du  Droit  dans  le  théâtre 
contemporain,  1897. 

Constant.    -  Code  des  théâtres,  1882. 

Davray  (Raoul).  —  Tribulations  de  Thespis  chez  Thémis,  1905. 

Deseure.  —  Le  Droit  et  le  Théâtre,  1895. 

DiiBosG  et  GoDJON.  —  L'Engagement  théâtral. 

Gdichabd.  —  De  la  législation  du  théâtre,  1880. 

Hessk  (André).  —  Code    ratique  du  théâtre,  1903 

Lacan  et  Paulmier.  —  Traité  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence des  théâtres,  1853 . 

L\M\c!iE.  —  Etude  historique  et  juridique  sur  les  spectacles  et 
sur  la  condition  légale  des  acteurs  chez  les  Romains. 
Paris,  1861. 

MoLiNARi  (de).   -    Des  théâtres,  1861 . 

Serrigny  (de)  —  Des  spectacles  et  des  jeux  publics  dans  l'Empire 
romain  du  vi  au  v/  siècle,  1862 

SiMONfcT.  —  Traité  de  la  police  administrative  des  théâtres  de  la 
ville  de  Paris,  1850. 


X  BIBLlOGHAl'IllI': 

V.viEN  cl  Blanc.  —  Traité  de  la  législation  des  théâtres.  Paris, 
1830. 

Vui.PiAN  et  Gai;thier.  —  Code  des  théâtres.  Paris,  1829. 

—  Examen  d'un  arrêt  du  17  avril  1856  intervenu  sur  l'appli- 
cation du  Décret  du  30  décembi'e  1852  sui'  la  police  des 
théâtres.  Revue  Critique,  t.  VIII.  p.  oOtJ. 


TITRE     I 

LE    (:ONTI{ AT  D'ENGAGEMENT.    —    SA  FORME  ORDIXAIUE 
SA    NATURE    JL'RIIJIOl'E 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  CONTRAT  D'ENGAGEMENT 


§   I.  —  Sous  (|iiel  aspect   se  présente   le  contrat 
d'engagement. 

L'acteur  qui  veut  tirer  parti  de  son  talent  s'adresse  le 
plus  souvent  à  une  agence  dramatique  qui  le  met  en  rap- 
port avec  un  directeur.  Si  ses  conditions  sont  acceptées, 
il  apposera  sa  signature  au  bas  d'un  acte  d'engagement 
imprimé  d'avance  contenant  des  clauses  qui  lui  sont  en 
quelque  sorte  imposées  par  le  directeur  (1). 

Ces  clauses  varient  peu  avec  chaque  théâtre  et  l'ordre 
seul    diffère    dans    lequel    elles    sont    énumérées  ;    cer- 

(1)  M.  Raoul  Davray  (op.  cit.,  p.  59  el  s.),  nous  apprend  qu'au 
xviie  siècle  «t  le  contrat  de  société  entre  comédiens  était  un  contrat 
«  solennel  fait  et  passé  ès-études  de  notaires.  » 

B.  -  1 
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tainos  d'entre  elles,  cependant,  oui  une  importance  capi- 
tale et  nous  paraissent  indispensables  à  la  formation  du 
contrat:  de  même  rpi'uno  vente  n'est  parfaite  qu'après 
la  fixation  du  prix  de  l'objet  vendu,  de  même  un  con- 
trat d'engagement  n'est  valable  que  s'il  mentionne  le 
chiffre  des  appointements  dus  à  l'artiste.  L'indicalion 
de  l'emploi  et  celle  de  la  durée  de  l'engagement,  sans 
elre  aussi  essentielles,  figurent  ncanmoiiis  dans  tous  les 
contrats.  Quanl  à  la  fixation  d'un  dédit,  il  faut  phil<M  la 
considérer  comme  une  mesure  de  précaution  destinée  à 
assurer  les  obligations  des  parties  que  comme  un  des 
éléments  essentiels  de  l'engagement  {contra  Trib.  Lyon, 
30 janvier  1880.  Ann.  prop.  ind.  1883,  p.  63)  d). 

C'est  donc  par  un  écrit  que  l'engagement  sei'a  conclu 
le  [)lus  généralement:  mais  cet  écrit  n'est  j)as  indispen- 
sable à  la  validité  de  l'engagement.  Dès  que  les  [)ai(ies 
ont  donné  expressément  leur  consentement  et  que  leurs 
volontés  se  sont  rencontrées  sur  les  points  principaux, 
l'engagement  doit  être  considéré  comme  définitif  et 
l'écrit  n'est  plus  qu'un  moyen  de  s'en  réserver  la  preuve. 

La  pratique  nous  offre  d'ailleurs  de  très  nombreux 
exemples  de  contrats  d'engagement  conclus  par  l'échange 
de  propositions  verbales  ou  par  la  correspondance  (V.  deux 

(1)  Voy.  Iril).  Seine  10  auiU  iNlKi.  ./.  le  Droit,  11  aoùl  1896  qui 
décide  iiue  les  appoiiilemeids  doivenl  être  l'ormellenient  fixés  pour 
que  le  contrat  soit  valable.  Ti-ili.  Seine.  7  mars  1904  (Moniteur  jin/i- 
ciaire  de  Lyon,  24  mars  1904)  qui  décide  que  l'engagement  dun 
artiste  renomme  [(our  un  rôle  détermine  est  valable  di'S  ipie  les 
indications  essentielles  sont  réglées. 
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jugcmciils  du  Irib.  comm.  Seine  du  7  lévrier  I80O.  Le 
Droit,  8  février  I80O  —  et  du  1"  avril  1851  —  Gaz.  des 
trU).  2.  avril  1851)  (V.  aussi  C.  Bordeaux,  17  janvier  1870, 
cité  par  Constant  p.  81.  cpii  admet  comme  moyen  de 
preuve  des  présomptions  «  graves,  précises  et  concor- 
dantes »). 

Est  valable  notamment  l'engagement  conclu  par  simple 
télégramme,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  acquis  que  les 
consentements  ont  été  à  un  même  moment  coexistants. 
Si,  par  exemple,  comme  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
de  Bordeaux,  le  17  janvier  1870,  l'une  des  parties  change 
d'avis  après  avoir  envoyé  par  télégramme  son  consente- 
ment et  quelle  ne  se  trouve  plus  dans  les  mêmes  dispo- 
sitions au  moment  précis  où  l'autre  partie  recevant  le 
télégramme  adhère  à  la  proposition  qui  lui  est  faite,  le 
contrat  ne  prendra  pas  naissance:  car  il  est  alors  impos- 
sible de  dire  qu'il  y  a  eu  coexistence  des  deux  consen- 
tements. 

Un  attendu  de  cet  arrêt  est  à  détacher. 

«  Attendu  qu'il  n'est  même  pas  indispensable  que  le 
changement  de  volonté  soit  manifesté  par  une  seconde 
lettre  au  destinataire  lui-même,  qu'il  suffît  qu'avant  la 
lecture  de  la  lettre  contenant  l'ofl're,  il  soit  certain  et 
établi  que  la  volonté  de  l'offrant  avait  changé,  pour  que 
le  contrat  soit  considéré  comme  n'ayant  pas  pris  vie, 
car  au  moment  de  se  former,  il  aura  été  privé  du  con- 
sentement essentiel  de  l'une  des  parties,  l'un  des  deux 
acceptant  ce  que  l'autre  n'offrait  plus  au  même  moment.  » 
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Si  ce  raisonnement  est  impeccable  snr  le  terrain  juri- 
dique, il  a  le  grand  tort  de  favoriser  l'instabililé  des 
contrais.  La  Cour  n'exige  même  pas  que  le  changement 
de  volonté  soit  prouvé  par  une  lettre  ou  un  télégramme 
expédiés  avant  la  lecture  de  la  première  lettre:  il  suffit, 
dit-elle,  que  ce  changement  de  volonté  soit  prouvé  de 
toute  autre  façon. 

Notre  manière  de  voir  est  toute  autre  et  nous  pensons 
qu'un  engagement  conclu  par  lettre  doit  être  considéré 
comme  valable  dès  le  moment  même  où  le  destinataire  a 
pris  connaissance  des  propositions  à  lui  faites  et  qu'il 
déclare  y  adhérer.  Il  est  vrai  que  l'expéditeur  a  pu  chan- 
ger d'avis  dans  l'intervalle,  mais  on  ne  doit  pas  en  rendre 
responsable  le  destinataire.  Le  seul  moyen  de  revenir  sur 
un  consentement  donné  par  lettre  est  d'envoyer  un  télé- 
gramme qui  arrive  avant  la  lettre  :  car  alors  il  est  bien 
vrai  de  dire  que  les  consentements  n'ont  pas  coexisté. 


§  2.  —  Nature  Jnridi([ue  du  contrat  d'Engagement. 

Essayons  de  préciser  maintenant,  par  l'analyse  de 
ses  éléments  juridiques,  la  nature  du  contrat  d'engage- 
ment. 

C'est  un  acte  civil  pour  facteur.  — L'acteur  d'une  part, 
met  à  la  disposition  du  directeur  son  temps,  son  travail 
et  son  talent,  s'engageant  à  se  dévouer  de  la  façon  la  plus 
complète  «  au  bien  général  de  l'entreprise  » .  De  son  côté 
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le  directeur  promet  de  lui  verser,  à  des  i)éritKles  (h'Ieiini- 
nées,  [es  appointemeiil  stipulés.  l"]n  (laiilics  Iciiiies.  l'ar- 
tiste échange  son  travail  eonlrc  un  salaire,  lout  coimiie 
l'ouvrier  qui  loue  ses  services  au  chel"  dindiislrie. 

Le  contrat  d'engagement  est  donc  au  premier  chef  un 
louag-e  de  travail  qui  est  essentiellement  de  nature  civile. 
(Cassation,  24  février  1804.  Sirey,  04.  1.  îiO.  Cour  de 
Paris,  20  juin  1803.  S.  03.  2.  2o4)  (1).  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  aujourd'hui  unanimes  sur  ce  point: 
«  En  signant  un  acte  d'engagement,  dit  Constant,  dans 
son  Code  des  Théâtres  (2),  l'artiste  ne  contracte  vis-à-vis 
du  directeur  de  théâtre  qu'un  engagement  jjurciuenl  civil. 
soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  civil  qui  régissent  Ions 
les  contrats,  o 

Il  y  a  cependant  un  caractère  de  l'engagement  (|iii  dil- 
fère  sensiblement  du  louage  de  travail  ordinaire  :  nous 
voulons  parler  de  la  très  grande  élasticité  des  appointe- 
ments touchés  par  l'artiste  ;  alors  que  la  difl'érence  tles 
salaires  des  différents  ouvriers  d'une  usine  sera  le  plus 
souvent  peu  appréciable,  cette  difterence  sera  considé- 
rable si  Ion  compare  les  appointements  des  artistes  en 
renom  et  ceux  des  débutants  ou  des  second  rôles  :  les 
chanteurs  célèbres,  les  comédiens  en  vogue  exigent 
mille  francs  par  soirée,  et  de   bons  acteurs  de  deuxième 

(1)  V.  également  Cass.  S  déc,  1875.  Sircy  I87G.  1.  :2o.  I).  70.  1.359: 
Lyon  6  fëviier  1857.  Sirey  57.  2.560.  D.  57.  2.220;  Montpellier 
25  mars  1862.  S.  62.  2.  270.  D.  62.  2.  260. 

(2)  Constant,  p.  88). 
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rang    se  conlentent    de   deux    cents    francs    par    mois. 

C'esl  évidemment  ce  caractère  qui  le  distingue,  aux 
yeux  de  la  jurisprudence,  du  louage  de  services  propre- 
ment dit,  c'est-à-dire  du  louage  de  domestiques, prévu  par 
l'article  1780  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890.  Il  n'y  a  cependant  entre  ces  deux  contrats 
que  cette  différence,  et  il  faudrait  se  garder  d'en  exagérer 
les  conséquences.  Les  éléments  du  contrat  restent  les 
mêmes  des  deux  côtés  :  ce  qui  varie  c'est  l'étendue,  la 
portée  de  lun  de  ces  éléments.  Le  tribunal  du  Havre 
(17  août  1892.  Rec.  Le  Havre,  92.  1.196)  a  sans  doute  at- 
tribué à  cette  différence  plus  d'importance  qu'il  ne  con- 
venait, en  rejetant  l'application  de  l'article  1780  à  l'enga- 
gement d'un  artiste.  C'est  au  contraire  sur  ce  texte  que  le 
tribunal  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du  10  mai  1904 
{Gazette  des  Triôu/iaux,  19  noùi  1904)  s'estappuyé  pour 
annuler  un  contrat  d'engagement  signé  sans  détermina- 
tion précise  de  durée. 

Ce  îiest  pas  une  société.  —  Le  contrat  d'engagement 
théâtral  est  donc  de  nature  essentiellement  civile  et  ildoit 
être  régi  par  l'article  1780  du  Code  PSapoléon.  On  a  autre- 
fois contesté  ce  qui  est  devenu  maintenant  incontestable, 
et  on  a  voulu  y  voir  une  sorte  de  société,  dont  les  signa- 
taires seraient  des  commerçants. 

Cette  opinion  avait  à  une  certaine  éj)oquo  rencontré 
dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  un  accueil  favorable 
et  il  n'est  peut  être  pas  sans  intérêt  de  l'exposer  briève- 
ment, d'autant  que,  dans  certains  théâtres,  les  acteurs  re- 
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çoivent  en  sus  tic  leurs  appointements  mensuels  un  tan- 
tième des  bénéfices,  et  ([u'on  peut  se  ilcinander  dans  ce  cas 
si  on  se  trouve  réellement  eu  présence  d'une  véritable 
société. 

Une  distinction  est  nécessaire  :  il  importe,  enelTet.  de 
ne  pas  confondre  l'acte  d'engagement  qui  est  signé  dans 
des  conditions  normales  au  point  de  vue  du  salaire  et  de 
la  durée  avec  le  contrat  auquel  les  parties  ont  voulu 
donner  le  caractère  d'un  acte  de  société. 

Pour  le  premier  l'idée  de  société,  bienquelle  soit  assez 
séduisante  au  premier  examen,doit  être  écartée  nettement: 
il  y  a  bien  un  apport  de  la  pari  de  chacun  des  contrac- 
tants —  de  l'acteur  (jui  apporte  son  talent  —  apj)ort  en 
industrie,  pour  employer  les  termes  du  droit  commercial 
—  et  du  directeur,  apport  en  nature.  Mais  ce  qui  constitue 
surtout  le  caractère  distinctif  des  sociétés  commerciales 
c'est  le  partage  des  bénéfices  :  or,  le  contrat  d'engagement 
est  conclu  en  vue  d'un  salaire,  et  cette  idée  d'une  rémuné- 
ration fixée  d'avance  est  absolument  incompatible  avec 
l'idée  de  société. 

11  faut  même  considérer  comme  un  louage  de  travail, 
le  contrat  d'engagement  en  vertu  duquel  l'acteur  aurait 
droit,  en  sus  de  son  salaire,  à  une  part  des  bénéfices  en- 
caissés par  le  directeur  à  compter  d'un  taux  déterminé. 
(Voy.Trib.  Seine, 19 mars  1902.  Ann.de  Droit  comm, 1902, 
1'*  partie,  p.  77.)  L'ouvrier  ou  le  commis  qui  reçoit  de 
son  patron  un  salaire  augmenté  d'un  tantième  des  béné- 
fices ne  devient  pas,  par  ce  fait  même,  un  associé  du  pa- 
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tron  :  le  caractère  principal  de  sa  fonclioii,  qui  est  d'être 
salariée,  n'en  subsiste  pas  moins. 

Mais  il  arrive  quelquefois  que  le  directeur  et  les  acteurs 
aient  réellement  l'intention  de  constituer  une  société  vé- 
ritable avec  partage  proportionnel  des  bénéfices.  Dès  que 
les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce  sont 
observées,  ces  sociétés  sont  évidemment  valables ,  et 
l'artiste  n'est  plus  alors  un  salarié,  mais  un  véritable  as- 
socié. 

C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  un  juge- 
ment du  14  décembre  1903  (JfAwnal  Le  Droit  du  1()  dé- 
cembre 1863), reconnaît,  après  examendes  statuts, la  qua- 
lité de  société  aux  concerts  Colonne  et  conflamne  à  dos 
dommages-intérêts,  par  application  de  ces  statuts,  le  mu- 
sicien qui  avait  rompu  son  engagement  sans  observer  les 
formalités  prescrites  par  l'acte  de  société. 

C'est  un  acte  de  commerce  pour  le  Directeur.  —  Si 
nous  envisageons  maintenant  l'acte  d'engagement  du 
côté  du  directeur,  ce  n'est  plus  un  acte  civil. 

Aux  termes  de  l'article  632  du  Code  de  commerce,  en 
effet:  «  La  loi  répute  acte  de  commerce...  toute  entre- 
prise de  spectacles  publics  ».  Le  directeur  de  théâtre  est 
donc  de  par  la  définition  formelle  du  législateur,  un  com- 
merçant et  par  suite  tous  ses  actes,  tant  principaux 
qu'accessoires,  relèvent  de  la  juridiction  commerciale. 

Le  contrat  par  lequel  le  directeur  engage  son  personnel 
est  d'ailleurs  un  des  actes  principaux  de  sa  fonction.  Le 
choix   heureux    d'acteurs   applaudis   par    le   public,    les 
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engagements  sensationnels  des  noms  les  plus  célèbres 
sont  une  condition  essentielle  du  succcs  de  rcîilrcpiisf. 

Il  Y  a  là  en  quelque  sorte  une  spéculalidii  de  la  p;ii  I  du 
directeur  qui  escompte,  cm  rccndaiil  de  bons  iiilci|)rclcs, 
le  succès  fnlur  diiiic  |)iècc  cl  les  r-ccellcs  IViicliiciiscs . 

Eu  résume.  Tacte  d'engagemciil  a  une  ii;iliiie  mixte. 
s'il  laisse  l'acteur  sous  rcmpire  du  droil  eomnuni  ci  ue 
fait  pas  de  lui  un  comuiereant.  il  esl  au  couliaire  pure- 
ment commercial  pour  le  directeur  de  théâtre. 

Nous  aurons  plus  loin  l'occasion  de  fiier  (\c  eelfc 
double  nature  d'intéressantes  conséquences  au  poiul  de 
vue  de  la  compétence  des  tribunaux  et  des  moyens  de 
preuve  qui  sont  i)eruiis  auv  parties. 


TITRE     II 

1)1-:    LA     CAI'ACITK     UKUllSE 
EN    MATIÈRE     D'ENGAGEMENT     TIIKATHAl 


(jénéralités. 

Il  semble  au  premier  examen  que  les  questions  de 
capacité  en  matière  d'engagement  théâtral  doivent  être 
entièrement  régies  par  les  principes  de  Droil  conniuni. 
\  ouloir  s'engager  au  théâtre,  c'est  en  somme  chercher 
à  gagner  sa  vie  honnêtement,  c'est  exploiter  un  talent 
qu'on  a  eu  sans  doute  beaucoup  de  peine  à  développer  et 
en  tirer  revenu  comme  louvrier  d'un  simple  travail 
manuel. 

Mais  si  on  descend  plus  au  fond  des  choses,  certaines 
considérations  un  peu  spéciales  viennent  éclairer  le  pro- 
blème d'un  joui'  nouveau. 

Si  l'existence  des  artistes  dramatiques  est  pénible  et 
laborieuse,  elle  est  aussi  la  pluj)art  du  temps,  agitée  et 
irrégulière.  La  familiarité  excessive  qui  règne  au  théâtre, 
le  relâchement   fatal  des  mœui-s  amènent  prescpic  inévi- 
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l;tl)lomciil  les  aitisics  à  jelor  par  dessus  bord  les  |:)rin- 
{•i|ies  les  plus  éléiiieiilaires  de  la  iiidiale  et  à  ne  pas  atta- 
eher  aux  iiisliliilioiis  sociales  les  plus  sacrées,  comme  la 
l'amille  el  le  mariage,  toute  l'imporlance  qui  leur  est  due. 

C'est  sans  doute  pour  ces  raisons  que  le  métier  d'ac- 
teur élail  si  décrié  il  y  a  seulement  un  demi-siècle.  Il 
n'était  pas  admis  alors  que  les  jeunes  gens  de  bonne 
famille  suivent  les  cours  du  conservatoire,  et  lorsqu'une 
vocation  précoce  se  déclarait  au  sein  d'une  famille  bour- 
geoise, le  jeune  artiste  était  irrémédiablement  déclassé 
aux  yeux  sévères  de  ses  parents. 

Les  temps  ont  un  peu  changé  depuis  ;  l'indulgence  du 
public  est  devenue  plus  aimable  et  la  liberté  des  jeunes 
gens  plus  complète.  Il  est  permis  toutefois  de  penser  que 
si  l'acteur  ne  jouit  plus  de  nos  jours  de  la  mauvaise 
réputation  qu'il  avait  autrefois  et  que,  si  les  préventions 
des  bourgeois  de  la  troisième  république  s'effacent  peu  à 
peu  devant  les  progrès  chaque  jour  plus  accusés  d'une 
éducation  plus  large,  la  carrière  théâtrale  est  au  nombre 
de  celles  qui  ne  peuvent  être  embrassées  que  par  des 
hommes  pleinement  capables  et  qui  soient  en  état  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  leurs  obligations  et  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  vont  encourir. 

Principes  généraux.  —  Les  incapables,  c'est-à-dire 
d'une  façon  générale  les  mineurs  et  les  femmes  en  puis- 
sance de  mari,  ne  pourront  s'engager  au  théâtre  qu'avec 
l'autorisation  de  leurs  représentants  légaux.  Tel  est  le 
principe:  nous  allons  en  dégager  nettement  les   consé- 


DE    LA    capacité:    REQUISE    EN    MATIÈRE    d'eNGAGEMENT         13 

quences  et  voir  quelles  sont  les  inodilications  que  l'on 
doit  apporter  au  droit  commun,  en  raison  de  ce  carac- 
tère un  peu  spécial  de  la  profession  d  artislc.  en  raison 
aussi  de  ce  fait  que  loblig'ation  contractée  par  raclciir  esl 
une  obligation  de  faire,  où  le  caractère  éminciiiiniiil  per- 
sonnel du  talent  de  l'acteur  est  seul  piis  en  considé- 
ration . 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  MINEURS 


1 .  —  Les  Mineurs  non  émancipés. 

Le  principp.  —  Les  mineurs  peuvent  contracter  un  en- 
gagement théâtral  s'ils  sont  assistés  des  personnes  sous 
la  protection  desquelles  la  loi  les  a  placés  :  le  père  de 
famille  ou  le  tuteur.  Si  c'est  le  mineur  lui-même  qui  in- 
tervient personnellement  dans  la  conclusion  du  contrat, 
il  devra  justifier  d'une  autoiisation  expresse  ou  tacite  de 
son  père  ou  de  son  tuteur;  si  au  contraire  c'est  le  repré- 
sentant légal  qui  conclut  l'engagement  pour  le  pupille, 
la  présence  de  ce  dernier  est  absolument  indispensable. 

Tels  sont, résumés  en  quelques  mots,  les  principes  qui 
régissent  l'engagement  des  mineurs.  Entrons  maintenant 
dans  l'examen  approfondi  de  ces  différentes  règles  de 
droit. 

1"  L assistance  des  représentants  légaux 
est  indispensable . 

Et  d'abord  l'engagement  d'un  mineur  ne  peut  produire 
tous   ses  effets  que  s'il  est  conclu  avec  l'autorisation  des 
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personnes  ciiic  le  législatcui  ii  proposées  ;i  la  <,'^iir(le  i\c 
l'incapable.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  una- 
nimes sur  ce  point  :  «  Pour  qu'un  engagement  théâtral  soit 
valable,  dit  Constant,  p.  88,  il  l'aul  avant  tout  ([u'il  soit 
intervenu  entre  des  i)ersonnes  capables  de  contracter  »,  et 
plus  loin  :  u  un  inineui-  non  (Muaucipé  rpii  contracte  un 
engao-ement  théâtral  a  donc  besoin  du  consentemeut  de 
son  père  ;  à  défaut  du  père,  du  consentement  de  sa  mère 
tutrice;  à  défaut  de  père  et  mère,  du  consentement  du 
tuteur  ou  du  conseil  de  famille  »  (1). 

Il  s'agit  en  effet  pour  le  mineur  de  faire  choix  d'une 
profession,  d'orienter  définitivement  ses  eflbrts  vers  un 
but  déterminé,  et  la  loi  qui  a  si  minutieusement  organisé 
en  sa  faveur  un  système  complet  de  protection,  n'a  pas 
voulu  qu'il  pût  s'engager  sans  réflexion  dans  une  carrière 
qui,  si  elle  flattait  ses  dispositions  naturelles,  serait  peut- 
être  contraire  à  ses  intérêts.  L'article  4o0  dit  en  termes 
d'une  portée  générale  :  u  le  tuteur  prendra  soin  de  la 
personne  du  mineur  )),or,  un  des  premiers  devoirs  d'un 
tuteur  n'est-il  pas  de  guider  l'enfant  à  une  heure  aussi 
décisive  de  son  existence!' 

Hâtons-nous  d'ajouter  au  surplus  qu'alors  môme  (pi'on 
reconnaîtrait  en  principe,  ce  qui  est  impossible  dans  l'état 
actuel  des  textes,  au  mineur  une  capacité  suffisante  pour 
embrasser  une  profession  quelconque  sans  y  être  spécia- 


(I)  V.  aussi  Agnel,  n"  GO.  Lacan  et  i'aiilmier,  t.  I.  n»  22G.  Deseure, 
p.  23. 
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leinent  autorisé,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  un 
engagement  théâtral  :  on  comprendrait  aisément  qu'un 
incapable  pût  sans  l'assentiment  de  son  tuteur  s'embaucher 
comme  apprenti  dans  un  atelier,  on  ne  comprendrait  plus 
qu'une  même  liberté  lui  soit  accordée  quand  il  s'agit  de 
s'engager  au  théâtre. 

Il  importe  en  effet  que  l'expérience  du  père  ou  du  tuteur 
vienne  en  quelque  sorte  pondérer  une  vocation  enthou- 
siaste et  que  le  jeune  homme  soit  averti  par  avance 
des  dangers  auxquels  il  va  être  forcément  exposé  (1). 
(V.  Trib.comm.  Seine,  10  janvier  1828,  cité  par  Vivien 
et  Blanc,  n"  212.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  Ojanvier  1839 
{Le  Droit,  lOjanvier  1839)  —  Cour  de  Paris,  17  mars  1847 
{Gaz.  des  Trib.  et  7.  Le  Droit,  18  mars  1847)  Cour  de 
Paris.  S.  83.2.  106.)  La  jurisprudence  se  montre  d'ailleurs 
très  sévère  en  cette  matière  :  elle  ne  se  contente  pas  de 
l'autorisation  de  celui  qui  ne  possède  sur  la  personne  du 
mineur  qu'une  autorité  de  pur  fait  ;  elle  exige  l'assis- 
tance du  représentant  légal.  Dans  le  cas  de  remariage  de 
la  mère  tutrice,  par  exemple,  on  sait  que  le  second  mari 
est  le  cotuteur  légal  des  enfants  du  premier  lit  :  or,  l'au- 
torisation de  ce  cotuteur  est  absolument  indispensable 
à  l'enfant  mineur  qui  veut  s'engager  au  théâtre  :  la  mère, 
qui  cependant  jouit  d'une  autorité  de  fait  plus  considé- 
rable, ]ie  peut  donner  à  elle  seule  une  autorisation  suffi- 
sante (Cour  de  Paris,  20  juin    1871,  cité   par  Constant 

(1)  V.  Raoul  Davrav,  op.  cit.,  p.  34  el  suivantes. 
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p.  271).  Cet  arrêt  a  même  décidé  que  ralliludc  passivedu 
cotuteur  pendant  un  certain  laps  de  temps,  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  de  réclamer  la  nullité  de  l'engagement  sous- 
crit par  le  pupille  sans  son  autorisation.  (Voyez  dans  le 
même  sens,  dans  une  autre  hypothèse,  S.  Chron.  Cassa- 
lion,  lo  décembre  182o).  En  sens  inverse  l'engagement 
est  nul  s'il  a  été  seulement  approuvé  par  le  beau  père 
cotuteur  et  que  la  mère  tutrice  ne  l'a  pas  autorisé.  (Trib. 
Seine,  8  mai  1843,  J.  Le  Droit,  9  mai  1843). 

L'autorisation  du  représentant  légal  est-elle  expresse 
ou  tacite?  —  Faut-il  que  l'autorisation  du  père  de  famille 
ou  du  tuteur  soit  donnée  en  termes  exprès,  ou  sufiit-il  au 
contraire  que  les  circonstances  particulières  de  la  cause 
établissent  suffisamment  que  les  représentants  légaux  du 
mineur  ont  été  tenus  au  courant  de  son  acte  et  ne  s'y  sont 
pas  volontairement  opposés  P 

On  n'exige  pas  en  principe,  l'autorisation  expresse  :  il 
appartient  au  tribunal  de  prendre  en  considération  les 
ditîérents  éléments  d'appréciation  qu'il  aura  sous  les 
yeux  et  de  maintenir  le  contrat  dans  tous  les  cas  où 
une  autorisation  simplement  tacite  pourra  être  prou- 
vée. 

La  tâche  des  juges  sera  particulièrement  délicate 
dans  ces  sortes  d'affaires  et  la  limite  à  partir  de  laquelle 
ils  pourront  affirmer  qu'il  y  a  eu  réellement  autorisation 
tacite  sera  souvent  difficile  à  établir.  Si,  par  exemple,  le 
père  est  lui-même  initié  à  la  vie  des  théâtres,  le  tribunal 
montrera  moins   de  rigueur  dans  l'examen  des  preuves 

B.  -  2 


18  TITRE    II.    —    CHAPITRE    I 

(raiitorisation  facile  que  s'il  s'agissait  d'un  représentant 
légal  absolument  étranger  au  théâtre. 

Le  Triljunal  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du 
8  juillet  1804  (cité  par  Constant,  p.  246),  a  décidé  que 
lorsque  le  père  exerce  lui-même  la  profession  d'artiste  et 
(ju'il  a  laissé  sa  fille  paraître  sur  les  planches  pendant  ({uel- 
ques  années  sans  protester,  il  est  mal  fondé  à  réclamer 
l'annulation  de  l'engagement  de  celle-ci.  alors  surtout 
qu'aucune  lésion  résultant  par  exemple  d'une  dispropor- 
tion entre  les  appointements  et  la  somme  fixée  à  titre  de 
dédit  n'est  prouvée  (1). 

Un  autre  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  G  oc- 
tobie  1880.  cité  par  Constant  p.  317,  valide  l'engagement 
contracté  par  un  mineur  sans  le  consentement  de  son 
père,  alors  que  celui-ci  non  par  son  silence,  mais  par 
des  actes  qui  no  laissent  aucun  doute  sur  ses  intentions, 
a  ratifié  postérieurement  cet  engagement  {Ft'anre  judi- 
ciaire, Y,  2.  73) (2). 

Citons  encore  dans  le  même  sens  un  jugement  plus  ré- 
cent du  Tribunal  de  la  Seine  du  25  octobre  1894  (6'rtr.  du 
Palais,  94.  2.  o87)  qui  consacre  d'une  façon  absolue  le 

(1)  V.  (les  cas  analogues  dans  la  Gazette  des  Trib.,  13  juin  t8:-i0, 
16  décembre  1831,  13-21  août  1845. 

(2)  V.  un  jug.  ti'ib.  Seine.  18  mars  1859  (ann.  prop.  ind.  1859, 
p.  156)  qui  déclare  mal  fondé  à  se  prévaloir  de  son  étal  de  minorité 
et  de  son  défaut  d'aiilorisalion,  un  artiste  qui  a  signé  déjà  plusieurs 
engagements  sans  laulorisalion  de  ses  parents,  et  qui  se  refuse  à 
exécuter  un  nouvel  engagement  moins  avantageux  pour  lui  que  les 
précédents. 
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principe  de  l'autorisation  tacite  :  le  père  d'une  actrice 
n'avait  pas,  dans  l'espèce,  assisté  expressément  au  contrat 
d'engagement  signé  par  elle,  mais  il  avait,  pendant  de 
longs  mois,  recueilli  les  bénéfices  acquis  par  sa  fille 
dans  l'exercice  de  son  art,  et  ce  fait  seul  suffisait  à  prouver 
son  adhésion  à  toutes  les  clauses  du  contrat. 

Il   importe  cependant  de   ne   pas  étendre  au  delà  de 
limites  trop  vagues  la  règle  de  l'autorisation  tacite. 

Et  dans  le  doute  où  les  juges  peuvent  se  trouver  sur 
l'intention  véritable  des  représentants  légaux  ils  feront 
sagement  en  exigeant  une  confirmation  formelle  de  leur 
part.  La  jurisprudence  du  tribunal  do  la  Seine  a  d'ailleurs 
varié    beaucoup  sur   ce    point  ;    nous    avons   vu    tout  à 
l'heure  qu'il  s'était  contenté,  dans  certains  cas,  d'une  au- 
torisation   tacite  ;     voici    maintenant    un  jugement    du 
8  juillet  1882(8.  85,  2,  106.  D.  83,  2,  93)  qui,  dans  une 
hypothèse  cependant  analogue,  annule   un  contrat  pour 
défaut  d'autorisation  ;    une    actrice    mineure    signe   un 
engagement  sans  l'autorisation  de  ses  parents  ;  la   mère 
qui  pendant  longtemps  a  accompagné  sa  fille  aux  répé- 
titions et  représentations  doit-elle  être   déclarée  fondée  à 
demander  l'annulation  de  l'engagement?  Le  tribunal  l'a 
admis,  se  basant  sur  cette  considération,  que,  si  la  mère 
accompagnait  sa  fille  au   théâtre,  elle   n'en    pouvait  pas 
moins    ignorer    la   teneur    du   contrat    signé    sans    son 
assentiment. 

Il  est  permis  de   trouver   excessive   cette   exigence   du 
tribunal;  si  la  mère,  en  effet,   en   accompagnant  sa   fille 
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au  théâtre,  prouve  ainsi  de  façon  péremptoire  qu'elle 
était  au  courant  de  la  profession  embrassée  par  celle- 
ci,  et  si  elle  ne  s'y  est  pas  opposée  pendant  un  temps  assez 
long,  elle  est  tout  au  moins  peu  sincère  quand  elle  vient 
prétendre,  sans  autre  raison  sans  doute  qu'une  querelle 
de  l'amille,  que  son  autorisation  formelle  est  toujours 
indispensable  et  qu'elle  ne  l'a  jamais  donnée. 

Il  ne  faut  pas,  pour  des  raisons  d'intérêt  particu- 
lier, détruire  un  état  de  choses  acquis  et  causer  ainsi  tant 
au  directeur  qui  peut  être  privé  d'un  de  ses  meilleurs 
interprètes  qu'à  l'acteur  qui  a  besoin  de  son  salaire  pour 
vivre,  un  préjudice  considérable. 

En  résumé,  ce  sont  là  des  questions  de  fait  dans  les- 
quelles entrent  en  ligne  de  compte  des  éléments  particu- 
liers à  chaque  affaire  et  il  est  impossible  de  donner  en 
cette  matière  une  règle  fixe.  On  ne  peut  que  recommander 
de  se  pourvoir  dans  tous  les  cas  où  cela  ne  sera  aux  uns 
et  aux  autres  pas  matériellement  impossible,  de  l'auto- 
risation expresse,  et  cette  précaution  évitera  de  nombreux 
et  désastreux  procès. 

Que  l'autorisation  soit  expresse  ou  tacite,  elle  n'engage 
pas  la  responsabilité  personnelle  du  représentant  légal. 

11  est  acquis  en  jurisprudence  que  le  mineur  autorisé  à 
coidracter  un  engagement  théâtral,  assume  dès  ce  mo- 
ment la  responsabilité  entière  de  ses  actes  vis-à-vis  du 
directeur;  ce  dernier  ne  pourra  donc,  en  aucun  cas, 
s'attaquer  au  père  ou  au  tuteur  de  l'artiste,  s'il  lui  est  dû 
des  dommages  et  intérêts  :  «  en  assistant  ou  autorisant 
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leur  enfant  OU  leur  pupille,  dit  Conslanl.  p.  !)1,  lors  de 
la  signature  de  son  engagement,  ils  n'ont  pas  contracté 
d'obligation  personnelle  vis-à-vis  du  directeur  n.  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  1  "  mars  1877  (cilr  i)ar  Constant, 
p.  806).  consacre  cette  opinion  et  déclare  ([u'aiicunc  con- 
damnation solidaire  ne  peut  intervenir  conirc  le  repré- 
sentant légal.  (Voyez  également  Irib.,  Seine,  27  juil- 
let 1849,  8  mai  1843.  IG  janvier  1838,  10  mars  1832,  cités 
par  Constant,  p.  91). 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  s'agissait  d'un  enfant 
en  bas  âge,  tout  à  fait  hors  d'état  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'importance  de  ses  actes.  (Cf.  Loi  du  2  no- 
vembre 1892,  art.  8.) 

2°  Pj^ésejice  du  mineur  lui-même. 

Nous  venons  de  démontier  l'utilité  de  l'assistance 
expresse  ou  tacite  des  représentants  légaux  du  mineur  au 
contrat.  Nous  allons  établir  maintenant  que  la  présence 
effective  du  mineur  lui-même  est  également  indispen- 
sable. 

Le  contrat  d'engagement  théâtral  aboutit,  en  effet,  né- 
cessairement à  la  naissance  d'un  obligation  de  faire,  et 
cette  obligation  apparaît  ici  avec  une  force  remarquable. 
Il  s'agit  pour  le  mineur  de  s'engager  à  jouer  des  rôles  qui 
soient  en  rapport  avec  son  talent,  avec  ses  dispositions 
plus  particulières  et  nul  ne  peut  être  de  cela  meilleur 
juge  que  lui-même.  C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de 
décider  du  genre  dans    lequel  il  doit  délînitivement  se 
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cantonner,  à  lui  encore  de  délenuiner  si  les  propo- 
sitions faites  pai-  le  (lireeleiir  scmiI  de  natiii'C  à  exercer 
sur  le  développement  de  son  laleiil  une  heuicuse  in- 
fluence. Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  qu'un  engagement 
soit  profitable,  qu'il  attribue  des  appointements  royaux  ; 
il  faut  aussi  qu'il  donne  à  l'artiste  l'occasion  de  se  livrer 
à  un  travail  sérieux  et  continu.  Là  encore,  le  mineur  est 
mieux  placé  que  son  père  ou  que  son  tuteur  pour  appié- 
cier  la  valeur  des  promesses  dorées  du  directeur. 

Quoique  le  principe  de  la  présence  effective  du  mineur 
soit  reconnu  généralement,  il  a  cependant  été  battu  en 
brèche  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  juin  1889 
(S.  89,  2,  159.  D.  90,  2,  206),  qui  a  décidé  que  l'engage- 
ment contracté  par  une  mère  tutrice  au  nom  de  sa  fille 
était  valable  bien  que  la  mineure  n'ait  pas  expressément 
assisté  au  contrat.  C'est  là  une  anomalie  dans  la  juris- 
prudence, et  bien  que  cet  arrêt  soit  le  plus  récent  qui  ait 
été  rendu  en  la  matière,  on  agira  sagement  en  rejetant 
ses  conclusions. 

La  tendance  générale  est,  en  effet,  tout  à  fait  opposée  ; 
et  nous  allons  citer  des  décisions  qui  non  seulement 
exigent  la  présence  réelle  de  l'incapable,  mais  encore 
veulent  que  ce  dernier  soit  en  mesure  de  se  rendre  suffi- 
samment compte  par  lui-même  de  l'étendue  des  obliga- 
tions auxquelles  il  souscrit. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  o  janvier  1828  {Gac. 
Tf/'ù.,  ()  janvier  1828)  a  notamment  annulé  l'engage- 
ment signé  par    un  mineur  assisté  de   son    représentant 
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légal,  en  se  basant  sur  cette  considrialioii  (|uc  le  miiuMir 
était  trop  jeune  pour  apprécier  sainement  la  valeur  et  la 
portée  des  clauses  qui  devaient  le  lier  envers  le  directeur. 
Un  autre  arrêt  du  8  juin  1839  {J .  Lf  Droit,  î)  juin  1839), 
consacre  les  mêmes  idées,  et  annule  un  engagement 
souscrit  dans  les  mêmes  conditions  que  le  précédent, 
comme  contraire  aux  intérêts  bien  compris  du  mineur. 

11  nous  semble  toutefois  que  ces  deux  dernières  déci- 
sions oublient  que  la  loi  a  précisément  pourvu  d'un 
protecteur  légal  le  mineur  qui  est  par  lui-même  bors 
d'état  de  connaître  l'étendue  de  ses  obligations,  dans  le 
but  évident  de  le  mettre  en  garde  contre  des  conventions 
trop  onéreuses  ;  si  la  clause  de  dédit,  par  exemple,  est 
en  disproportion  avec  le  chiffre  des  appointements,  le 
père  ou  le  tuteur  n'est-il  pas  présent  à  l'acte  pour  en 
avertir  le  pupille,  et  la  loi  ne  supposc-t  elle  pas  dans 
son  système  que  le  représentant  doit  ainsi  comprendre 
son  rôle  ? 

Il  est  donc  préférable  à  notre  avis,  lorsque  le  contrat 
est  signé  dans  des  conditions  régulières,  c'est-à-dire  avec 
la  présence  réelle  du  mineur  et  l'autorisation  du  père  ou 
du  tuteur,  de  ne  pas  entrer  dans  l'examen  des  clauses  du 
contrat;  le  tribunal  ne  devra  examiner  la  question  de 
savoir  si  la  convention  est  vraiment  onéreuse  pour  le 
mineur  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  l'aura  conclue 
sans  autorisation.  Car,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure, 
l'engagement  souscrit  sans  autorisation,  n'est  pas  iml  de 
plein  droit,  mais  seulement  annulable  pour  cause  de  lésion . 
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3°  Intervention  du  conseil  de  famille. 

Si  les  deux  garanties  que  nous  venons  d'examiner,  à 
savoir  l'autorisation  du  représentant  légal  el  la  présence 
réelle  du  mineur  sont  toujours  nécessaires,  sont-elles 
aussi  toujours  suffisantes  ?  Dans  quelques  cas  exception- 
nels, qui  engageront  plus  lourdement  la  responsabilité 
pécuniaire  du  mineur,  cet  autre  rouage  de  protection 
que  la  loi  a  savamment  organisé,  le  conseil  de  famille, 
ne  devra-t-il  pas  intervenir  pour  attribuer  à  l'acte  d'enga- 
gement un  caractère  de  perfection  absolue? 

Il  est  certain  que  lorsqu'il  s'agit  de  clauses  ordinaires, 
rôle  à  jouer,  traitement  dû  à  l'acteur,  rintervention  du 
tuteur  suffît  à  elle  seule  à  assurer  pleinement  la  validité 
du  contrat,  on  n"a  nullement  besoin  de  réunir  le  conseil 
de  famille  pour  le  faire  délibérer  sur  la  question  de  l'en- 
gagement et  recueillir  son  approbation  (1). 

Mais  si  le  contrat  d'engagement —  et  cela  est  d'ailleurs 
fréquent —  contient  une  clause  de  dédit  qui  soit  excessive 
eu  égard  au  chiffre  des  appointements  stipulés,  il  semble 
également  certain  que  l'intervention  du  conseil  de  famille 
est  nécessaire  si  l'on  veut  que  l'acte  soit  à  l'abri  de  toute 
critique  et  de  toute  aciion  judiciaire. 

Le  code  exige  en  effet  que  le  conseil  de  famille  vienne 
approuver  la  gestion  du  liileur,  chaque  fois  ([ue  les  inté- 
rêts du   pupille  pourront  être  gravement  compromis,  et 

(I)  V.  Lacan  et  l'aulmier,  ii'j  :229. 
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le  tuteur  n"a  plein  pouvoir  que  pour  les  actes  ilits  de  [)ure 
administration.  Or,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  stipu- 
lation (Tun  (ledit  engage  dans  une  cerlaiiie  ijroporlitu»  la 
forlunedu  mineur,  et  ((uellc  |)i('seiile  pour  lui  un  danger 
aussi  grave  que  l'acceptation  dune  succession,  par 
exemple,  pour  laquelle  la  loi  exige  expressénicnt  I  iidcr- 
vention  du  conseil  de  famille. 

La  jurisprudence  reconnaît  d'ailleurs  l'utilité  de  cette 
intervention,  quand  un  dédit  doit  être  prévu  au  cou! rat 
(Paris,  27  juin  1889.  S.  89.  2.  159.  D.  90.  2.  200.  ïrib. 
de  la  Seine,  2o  nov.  1820.  (rac.  des  Trihinunix.  2()  no- 
vembre 182()).  Le  Tribunal  a  décidé  que  le  contrat  signé 
par  une  actrice  mineure  dûment  autorisée  par  sa  mère, 
mais  sans  lintervention  du  conseil  de  famille  était  nul, 
par  le  fait  seul  qu'il  contenait  une  clause  de  dédit  poin-  le 
cas  où  l'artiste  ne  remplirait  pas  son  engagement. 

H  sera  donc  toujours  très  prudent  de  requérir  une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  famille  en  matière 
d'engagement  de  mineur  :  outre  que  les  contrats  men- 
tionnent presque  tous  la  fixation  d'un  dédit,  il  est  certain 
que  les  tribunaux  pourraient  attacher  au  côté  moral  de  la 
question  une  importance  plus  considérable  encore 
qu'aux  intérêts  pécuniaires  mis  enjeu,  ^ous  estimons, en 
effet,  qu'il  est  autrement  grave  pour  un  miiioui-  do  l'aiie 
choix  d'une  carrière  comme  l'art  dramatique  que  de  ris- 
quer une  partie  quelconque  de  sa  fortune.  Il  est  vrai  que 
la  loi  n'a  donné  au  conseil  de  famille  qu'un  pouvoir 
de  contrôle  financier,  et  qu'elle  a  laissé  pleine  capacité  au 
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luleiir  pour  loiit  ce  qui  concerne  la  personne   même  du 
mineur. 

4"   Caractè)-c  de   lu  nuUili'   du  contrat  sousci'it  par   le 
mineur  non  autorisé. 

(I  Reslituitur  minor  non  tanquam  minor  sed  lanquam 
lapsus.  »  Il  ne  suffît  pas  pour  le  mineur  qui  demande  à  la 
justice  l'annulation  du  contrat,  de  prouver  qu'il  était  en 
état  de  minorité  lors  de  la  conclusion  de  l'engagement 
et  qu'il  n'était  pas  assisté  de  son  représentant  légal,  il 
devra  aussi  fournir  la  preuve  que  l'exécution  des  clauses 
qu'il  a  souscrites,  lui  a  causé  une  lésion,  ou  tout  au  moins 
était  susceptible  de  lui  causer  une  lésion  (1). 

Nous  devons  remarquer  en  effet  que  la  jurisprudence 
ne  s'en  tient  pas  ici  au  principe  rigoureux  d'une  lésion 
effective  :  elle  annule  le  contrat  signé  sans  autorisation, 
dès  que  certaines  de  ses  clauses  sont  de  nature  à  causer 
aux  intérêts  du  mineur  un  dommage  éventuel. 

La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  8  juillet  1882  (2),  a 
annulé  un  engagement  souscrit  par  le  mineur  seul,  en 
considération  de  ce  fait  que  l'acte  contenait  une  clause 
de  dédit  considérable  qui  ne  cadrait  pas  avec  le  montant 

(1)  Cour  de  l'aris,  29  dëcembrc  1839  (cile  par  Constant,  p.  2;^).  il  v 
a  lésion,  d'après  cet  arrêt,  lorsque  les  appoinleuienls  sont  de  1800  l'r. 
par  an  et  le  iléilit  à  payer  île  10.000  francs.  Voy.  aussi  Gaz  des 
Tri/)..  2.V28  janv.  1S:U.  20-21  avril  i8:io.  10  janvier  1839.  30  Juillet 
et  14  août  1845.  18  mars  1847. 

(2)  V.  Fiizier-llei-iuaun  et  Darras.  (i.  Civ.  annulés,  art.  130o,  n"  23. 
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des  appointements  dus  à  l'arlisle.  La  lésion  résultait  delà 
disproportion  très  grande  (pii  existait  entre  le  salaire  el  la 
somme  stipulée  eomme  dédit.  Le  directeur  avait  tout 
intérêt,  en  l'espèce,  à  provoquer  la  rupture  du  contrat 
par  le  lait  du  mineur,  pour  exiger  de  lui  la  Ibrte  somme 
promise.  C'était  donc  seulement  dans  l'avcnii'  que  la 
lésion  pouvait  devenir  eftective. 

La  clause  de  déditn'est  d'ailleurs  une  source  de  nullili' 
que  si  elle  est  en  trop  grande  disproportion  avec  le  salaire 
de  l'artiste  et  avec  les  usages  admis  dans  le  montle  des 
théâtres.  Le  Tribunal  de  la  Seine  {2o  oct.  1894.  (l'ac.  du 
Palais,  94.  2.  587)  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  d'un 
contrat  souscrit  par  une  tille  mineure  sans  1  autorisation 
de  son  père,  bien  que  ce  contrat  coidînt  une  clause  de 
dédit  :  la  somme  slipidée  n'avait  en  effet  rien  d'eveessif  : 
elle  était  proportionnée  aux  appointements  de  l'artiste  et 
conforme  aux  usages.  Le  seul  fait  du  défaut  d'autorisation 
ne  suffisait  pas  par  lui-même  à  faire  annuler  le  contrat, 
dès  l'instant  où  aucune  lésion  ne  pouvait  résulter  de  son 
exécution. 

L'usage  joue  d'ailleuis  dans  ces  questions  un  rôle  pré- 
pondérant :  le  Tiibnnai  de  la  Seine  [)arail  aNoir  adopté 
comme  chiffre  maximum  de  dédit  la  somme  représenta- 
tive de  la  valeur  d'une  année  de  gages.  (Trib.  Seine, 
14  avril  1883  sous  Paris,  31  mai  1888  (S.  88.  2.  173). 

La  règle  «  restifuidn-  n  corn pnvie-t -file  des  exceptions'? 
—  Dans  l'état  actuel  des  textes  el  de  la  jurisprudence,  le 
mineur  ne  peut  donc  réussira  faire   prononcer  l'anmda- 
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lion  de  l'engagement  (|iiil  a  souscrit,  que  s'il  peut  prou- 
ver l'existence  d'une  l('si()ii  |)r('sente  ou  la  possibilité 
d'une  lésion  Inlnrc.  Il  csl  cependant  permis  de  se  deman- 
der s'il  n'y,  aurait  pas  ({uelque  raison  d'annuler  un  con- 
trat d'engagement  signe  par  un  mineur,  par  le  fait  seul 
que  cet  engagement  est  de  nature  à  porter  atteinte  à 
l  honneur  de  sa  famille  ou  à  l'austérité  de  ses  mœurs. 

En  d'autres  termes,  ce  caractère  très  spécial  de  la  car- 
rière dramatique,  sur  lequel  nous  avons  insisté  au  début 
de  ce  chapitie.  n'influerait-il  pas  sur  la  règle  de  droit 
commun  «  Restituitur  minor  non  tanquam  minor  sed 
tanquam  Uçsus.  «  Constant  est  très  affirmatif  sur  ce 
point  :  u  Les  débuts,  au  théâtre,  dit-il,  p.  88,  ont  lieu  de 
nos  jours  à  un  âge  assez  tendre,  et  sur  la  scène  bien  sou- 
vent on  peut  dire  que  le  courage  ou  l'audace  n'attend 
guère  le  nombre  des  années.  A  peine  sorties  du  Conser- 
vatoire, souvent  même  assises  sur  les  bancs  de  l'école, 
bien  des  jeunes  filles  ont  rencontré  des  offres  d'engage- 
ment. Le  talent  de  ces  jeunes  artistes  n'a  pas  toujours 
dicté  ces  engagements  hâtifs,  l'éclat  de  la  jeunesse,  le 
charme  puissant  de  la  beauté  entraient  pour  beaucoup 
dans  ces  distinctions  précoces;  mais  sans  nous  faire  juge 
ici  du  talent  d'artiste  de  ces  petits  prodiges  de  quinze  ou 
seize  ans,  nous  devons  remarquei'  qu'ils  sont  au  point 
de  vue  légal  d'une  incapacité  notoire  et  qu'ils  ne  peuvent 
valablement  signer  avec  les  directeurs  de  théâtre  un  acte 
d'engagement  :  l'assistance  ou  l'autorisation  de  ceux  sous 
l'autorité  desquels    ces  mineurs   se  trouvent  placés,  est 


LES    MINEURS  29 

absolument  indispensable.  »  El  |)liis  loin,  celle  aftinna- 
tion  qui  ne  laisse  aucun  doute  :  i(  L'enguj,a'nient  théâ- 
tral qu'un  mineur  non  émancipé  eonlraclerait  sans  leur 
concours  ou  leur  autorisation,  sérail  inévitablement 
annulé,  «  Uloi  gui/  ne  parlât  (luriine  aUt'inle  <U(,r  Inté- 
rêts pécumaivcs  du  jeune  artiste.  » 

Pour  cet  auteur,  comme  pour  Lacan  et  l*aulmier,  et 
nous  croyons  qu'il  n'est  pas  exagéré  de  prétendre  que 
leurs  livres  constituent  la  meilleure  partie  de  la  doctrine, 
la  question  des  intérêts  pécuniaires  n'est  pas  d'une  im- 
portance capitale  :  il  suffit,  pour  que  l'annulation  puisse 
être  prononcée,  que  l'état  d'incapacité  soit  noloire  et  ([ue 
le  mineur  ne  se  soit  pas  rendu  un  compte  e.vact  de 
l'étendue  de  ses  obligations. 

Mais  que  devient  dès  lors  la  vieille  règle  «  restituitur 
minor...  »  P  Nous  avons  vu  tout  à  l'heure  que  la  juris- 
prudence avait  fait  une  première  entaille  à  ce  principe 
en  n'exigeant  pas  que  la  lésion  soit  effective  :  le  tribunal 
de  la  Seine  n'a  pas  hésité  dans  un  jugement  ^du  20  fé- 
vrier 1901  {Gaz.  du  Palais,  1901.  1.  470)  à  l'oublier 
complètement  et  à  adopter  l'opinion  des  auteurs  ;  l'en- 
gagement souscrit  par  un  mineur  sans  autorisation  peut 
êlre  annulé  sans  que  ce  dernier  ait  besoin  de  faire  la 
preuve  de  la  lésion,  il  suffit  que  le  directeur  ait  abusé 
de  son  inexpérience  en  lui  attribuant  des  rôles  obscènes 
et  susceptibles  d'exercer  sur  ses  mœurs  une  influence 
déprimante.  Il  n'y  a  plus  lésion  matérielle  :  il  y  a  seule- 
ment lésion  morale.  Mais  ce  préjudice  causé  n'en  est  pas 
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moins  considéiablo  :  il  aura  même  des  racines  plus  pro- 
fondes, et  l'on  ne  saurait  trop  se  garder  contre  le  manque 
de  scrupules  d'un  dirocfour  qui  profile  de  l'inexpérience 
et  de  la  jeunesse  de  son  pensionnaire  poui'  lui  faire  jouer 
des  rôles  obscènes  dans  le  hiil  de  satisfaire  les  grossiers 
appétits  d'un  pid)lic  spécial. 

Il  faut,  à  notre  avis,  approuver  pleinement  cette  juris- 
prudence courageuse  du  tribunal  do  la  Seine,  qui,  si  elle 
ne  respecte  plus  dans  la  forme  une  vieille  règle  de 
droit,  a  du  moins  le  grand  mérite  de  donner  à  l'inca- 
pable une  arme  redoutable  contre  les  directeurs  dans  le 
cas  où  ceux-ci  abuseraient  de  leur  autorité. 

Ce  n'est  là  évidement  qu'un  jugement  isolé  et  il  serait 
téméraire  de  prétendre  qu'il  ne  sera  pas  désavoué  plus 
tard  quand  des  cas  semblables  se  présenteront  devant  les 
tribunaux.  Il  est  possible  que  l'on  attache  plus  d'impor- 
tance à  la  vieille  règle  u  restituitur  minor...  »  et  qu'on 
comprenne  le  mot  «  la?sus  »  dans  un  sens  absolument 
matériel.  Mais  il  nous  semble  que  l'on  pourrait  plaider 
avec  chance  de  succès  sur  le  sens  moral  de  ce  mot  :  dès 
que  le  mineur,  pourrait-on  dire,  peut  démontrer  que 
l'exécution  du  contrat  qu'il  a  signé  sans  autorisation  lui 
cause  un  préjudice  moial,  il  peut  et  doit  obtenir  la  rési- 
liation de  ce  contrat.  Or,  il  est  bien  difficile  de  trouver 
des  cas,  quand  le  mineur  sera  vraiment  digne  d'intérêt, 
où  le  préjudice  moral  ne  puisse  pas  être  prouvé  suffisam- 
ment. 

Faut-il   annuler    complètement  le    contrat.     -    Dans 
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l'hypothèse  où  la  nvillilé  du  conlial  ticvia  résulter  de 
l'immoralité  du  rôle  confié  au  niiueur,  il  paraît  certain 
que  le  tribunal  doit  annuler  complètement  le  contrat  et 
condamner  même  le  directeur  peu  scrupuleux  à  des  dom- 
mages et  intérêts.  Mais  lorsqu'il  s'agit  dune  lésion  maté- 
rielle, la  question  se  pose  de  savoir  si  le  contrat  doit  être 
anéanti  complètement  ou  si  plutôt  les  Juges  ne  doivent 
pas  se  contenter  de  faire  disparaître  la  cause  de  la  lésion 
sans  toucher  aux  autres  éléments  de  l'engagement.  Par 
exemple,  si  la  lésion  résulte  dune  clause  de  dédit  dis- 
proportionnée aux  appointements  de  l'artiste,  est-il  permis 
de  penser  que  le  contrat  doive  subsister  pour  tout  ce  qui 
ne  concerne  pas  la  clause  de  dédit? 

D'après  l'article  1227  du  Code  civil,  la  nullité  de  la 
clause  pénale  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  |)rin- 
cipale  :  or,  la  clause  de  dédit  n'était  en  réalité  qu'une 
clause  pénale,  les  juges  pourront  l'annuler  seulement  si 
elle  leur  paraît  exagérée,  et  l'engagement  demeurera 
valable  pour  le  surplus,  c'est-à-dire  pour  les  rôles,  les 
appointements  et  autres  questions  de  moindre  impor- 
tance. (Paris,  8  juillet  1882  précité,  27  juin  1889 précité.) 

Aucun  doute  ne  saurait  donc  s'élever  à  cet  égard. 


§  2.  —  Les  iMineups  émancipés. 

Par  l'émancipation,   le   mineur  acquiert  le  libre  gou- 
vernement de  sa  personne  :   il  peut  à  son    gré  changer 
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son  domicile,  se  l'aire  donner  réducation  qu'il  lui  plairu, 
adopter  le  genre  de  vie  qu'il  voudra  :  il  peut  même 
choisir  une  profession.  Pourra-l-il  égalcmenl.  puisque  la 
règle  est  si  générale,  contracter  sans  l'assentiment  de  son 
curateur  un  engagement  théâtral  ? 

Beaucoup  d'auteurs  ne  lont  pas  pensé;  ils  exigent 
d'une  façon  absolue  l'assistance  du  représentant  légal; 
en  cIVcl.  disent-ils,  le  conlrat  que  va  signer  l'artiste  inté- 
ressera au  plus  haut  point  sa  fortune  :  la  clause  du  dédit 
qui  figurera  dans  le  contrat  excède  les  pouvoirs  de  pure 
administration  qui  sont  seuls  accordés  au  mineur  éman- 
cipé. Et  d'autre  part,  au  point  de  vue  moral,  les  séduc- 
tions de  la  profession  d'acteur  pourraient  entraîner  le 
jeune  homme  à  des  sacrifices  de  toute  nature,  si  l'expé- 
rience de  son  curateur  n'était  placée  spécialement  pour 
l'avertir  des  dangers  auxquels  il  va  être  exposé.  Enfin, 
en  raisonnant  par  analogie,  certains  auteurs  prétendent 
qu'il  faut  exiger  en  matière  d'engagement  théâtral  l'assen- 
timent du  curateur,  puisque,  lorsqu'il  s'agit  pour  lui 
d'entreprendre  un  commerce,  on  requiert  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  ;  le  fait  de  s'engager  au  théâtre  est 
plus  gros  de  dangers  pour  un  mineur  que  celui  d'entre- 
prendre un  commerce. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  la  valeur  de  ces  arguments, 
mieux  vaut  se  prononcer  pour  la  liberté  pleine  et  entière 
de  rémancii)é  et  décider  que  celui-ci  pourra  contracter 
un  engagement  théâtral  sans  l'assistance  de  son  curateur, 
le  fait  de   s'engager  au  théâtre  nous  paraît  en  effet  plu- 
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lot  rentrer  dans  lu  catégorie  des  actes  qui  concernent 
le  libre  gouvernement  de  la  personne  que  dans  celle  des 
actes  qui  ont  trait  à  l'administration  des  biens.  Si  l'on 
permet  au  mineur  émancipé  de  s'engager  dans  l'aimée 
de  son  plein  gré  et  sans  autorisation,  il  est  bien  diflicile 
de  lui  interdire  l'accès  du  tliéàtre  sous  le  prétexte  (pi'une 
clause  de  dédit  pourrait  éventuellement  lui  porler  un 
préjudice  matériel. 

Si  Ion  craint  d'ailleurs  que  le  mineur  émancipé  ne 
soit  lésé  dans  sa  fortune  par  un  engagement  théâtral  et, 
si  l'on  prétend  que  le  fait  de  stipuler  une  clause  de 
dédit  excède  les  pouvoirs  de  pure  administration  qui  lui 
sont  seuls  dévolus  par  la  loi  française,  on  peut  être  ras- 
suré sur  le  sort  qui  l'attend.  Quelle  protection  plus  effi- 
cace pourrait-on  trouver  que  l'action  en  réduction  de 
l'article  484?  Les  termes  de  cet  article  sont  en  effet  très 
généraux:  u  par  voie  d'achat  ou  autrement  »  et  ce  der- 
nier mot  ouvre  la  porte  à  bien  des  hypothèses  et 
certainement  à  celle  oii  le  mineur  a  contracté  un  louage 
de  travail  et  plus  spécialement  un  engagement  théâtral. 
Quand  le  législateur,  en  effet,  nous  dit  que  les  obli- 
gations du  mineur  seront  réductibles  en  cas  d'excès,  c'est 
qu'il  prévoit  tous  les  cas  où  le  mineur  fera  des  dépenses 
ou  s'engagera  dans  des  proportions  plus  considérables 
que  le  montant  de  son  revenu.  En  faisant  ici  l'applica- 
tion de  cette  règle,  nous  dirons  que  le  mineur  pourra 
faire  réduire  les  clauses  de  dédit  qui  dépasseront  son 
salaire  moyen  en  s'adressant  aux  tribunaux  compétents. 

B.  —  3 
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L'émancipé  est  donc,  ce  semble,  suffisamment  protégé 
par  l'action  en  réduction  de  l'article  484  et  l'assistance 
du  curateur  n'apparaît  plus  dès  lors  comme  indispen- 
sable à  la  validité  du  contrat  (Y.  Trib.  Seine.  14  mai  1841, 
Gar.  des  tviL  et  ./.  Le  Droit  du  lo  mai  1841  en  notre 
sens). 


CHAPITRE  n 


LES    KEMMKS    MARIÉES 


Généralités. 

Les  difficultés  qui  s'clcvaieut  sur  cette  question  de 
puissance  maritale  étaient  beaucoup  plus  nombreuses 
avant  la  loi  du  0  février  1893  qui  a  rendu  au\  femmes 
séparées  de  corps  leur  indépendance  complète  vis-à-vis 
de  leur  mari. 

Avant  cette  mesure  bienfaisante,  en  effet,  la  femme 
séparée  de  corps  se  trouvait  dans  la  cruelle  alternative 
de  pourvoir  elle-même  à  ses  moyens  d'existence,  ou  de 
mourir  de  faim.  Si  elle  se  disposait,  courageuse,  à  entre- 
prendre un  commerce  ou  à  s'engager  comme  actrice, 
elle  se  heurtait,  le  plus  souvent,  au  mauvais  vouloir 
obstiné  du  mari  qui  trouvait  là  une  excellente  occasion 
de  lui  manifester  sa  rancune  et  sa  haine.  La  femme  était 
inévitablement  réduite  à  la  plus  noire  misère,  si  sa  for- 
tune ne  lui  permettait  pas  de  vivre  sans  travailler  ;  et 
cette  situation  était  d'autant  plus  pénible  que  certains 
tribunaux,  suivant  aveuglément  une  doctrine  impitoyable, 
tse  refusaient  à  suppléer  l'autorisation  du  mari  et  se  ren- 
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daient  ainsi  complices  de  sa  mauvaise  volonté.  Le  Tribu- 
nal (le  L\()n,  notamment  dans  deux  jugements  (16  jan- 
vier et  13  mars  1809)  (D.  09.  3.  29  et  30)  s'était  refusé  à 
substituer  son  autorisation  à  celle  du  mari. 

Fort  heureusement,  d'autres  tribunaux  se  montraient 
plus  humains  et  venaient  au  secours  de  la  femme  séparée 
(pii  pouvait  alors  trouver  du  ti'avail. 

La  nouvelle  loi  du  ()  février  1893  a  fait  perdre  à  la 
question  une  partie  de  son  intérêt;  désormais  la  femme 
séparée  va  jouir  de  sa  pleine  indépendance  et  contracter 
si  bon  lui  semble  un  engagement  théâtral  sans  aucune 
autorisation.  La  difficulté  peut  naître  toutefois  dans  une 
autre  hypothèse,  celle  de  savoir  si  l'autorisation  du  mari 
peut  être  suppléée  dans  le  cours  même  du  mariage.  C'est 
sur  cette  étude  intéressante  que  vont  porter  les  dévelop- 
pements qui  vont  suivre. 

§   I.  Principe  de  l'autorisation. 

La  plus  grande  partie  de  la  doctrine  a  toujours  pensé 
que  le  mari  pouvait  seul  autoriser  sa  femme  à  signer  un 
engagement  théâtral  et  qu'en  aucune  manière  le  tribunal 
n'y  pouvait  suppléer. 

Au  point  de  vue  moral,  dit-on,  l'intérêt  de  la  famille 
serait  gravement  compiomis  s'il  appartenait  à  la  femme, 
dont  la  place  véritable  est  au  foyer,  de  rompre  au  détri- 
ment du   mari    et  des   enfants,   l'unité  du  ménaofe  et  le 
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charme  de  la  vie  (iomcstiquc  pcmi  aller-  perdie  au  tliéàlic 
la  meilleure  partie  de  sou  temps  eu  sacrilianl  le  plus  beau 
côté  de  sou  rôle. 

La  vie  d'actrice  n'est  pas  très  reeoiuuiaudahle.  cl  ua 
rien  de  bien  mor-alisateur.  même  si  la  uiari  iusouciaul 
ou  peu  sei'upideux  ne  met  aucune  opi)ositi(Mi  à  la  volonté 
de  sa  femme;  mais  que  dire  si  celle-ci  trouve  en  la  jus- 
tice un  auxiliaire  puissant  qui  lui  permettra  de  se  moquer 
de  l'opposition  raisonnable  et  fondée  que  ne  manquera 
pas  de  lui  faire  son  mari,  s'il  est  vraiment  soucieux  de 
son  rôle  et  de  sa  dignité.  Ce  serait  aller  directement 
contre  le  but  du  mariage  et  nuire  par  suite  au  bicu  de 
l'Etat,  que  de  permettre,  en  cette  délicate  matière,  l'inter- 
vention du  tribunal. 

Le  mari  d'ailleurs  n'est-il  pas  mieux  placé  que  qui- 
conque pour  juger  si  sa  femme  a  un  caractère  assez  fort, 
une  volonté  assez  puissante  pour  pouvoir  résister  aux 
nombreuses  et  dégradantes  tentations  qui  ne  manque- 
ront pas  de  se  présenter. 

Il  y  aurait  quelque  chose  de  vraiment  injurieux,  disent 
les  partisans  de  cette  opinion  tradition uelle  à  ce  que  le 
tribunal  puisse  faire  ainsi  bon  marché  du  respect  que 
toute  femme  doit  à  son  mari  et  à  l'intégrité  du  foyer. 

La  jurisprudence  est  d'ailleurs  fortement  ancrée  dans 
ce  sens  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  mai  1852 
(Constant  p.  219)  établit  le  principe  et  exige  absolument 
l'autorisation  du  mari.  Deux  jugements  du  Tribunal  de  la 
Seine,  l'un  du  12  juillet  1888  {Gaz.  Pa/a/6-,88.  2. 155)  et 
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raiilic  du  13 février  1902  {Gac.  r<i/iiis.  l"ol  2  juin  1902), 
confirment  cette  manière  de  voir. 

On  ne  peut  d'ailleurs  nier  que  celte  opinion  soit  suffi- 
samment justifiée,  pourvu  toutefois  qu>lle  ne  |)Ousse  pas 
à  l'extrême  les  limites  de  l'intransigeance. 

Certes  il  est  juste  que  le  mari,  soucieux  du  renom  de 
sa  famille  et  fidèle  gardien  delà  morale  domestique,  soit 
seul  juge  de  l'opporlunilé  de  l'engagement  de  sa  femme, 
si  le  maii  est  lui-même  un  honnête  et  digne  homme  qui 
assure  à  sa  femme  une  existence  heureuse  et  élève  ses  en- 
fants suivant  les  principes  rigoureux  qui  ont  de  tout  temps 
prévalu  :  celui  là  est  vraiment  respectable  :  il  ne  fau- 
drait pas  que  sa  femme,  pour  satisfaire  sa  vanité  ou  son 
caprice,  puisse  troubler  l'intégrité  du  foyer  et  compro- 
mettre irrémédiablement  lavenir  des  enfants.  Lui  seul 
doit  décider  en  souverain  maître,et  s'il  refuse  son  assenti- 
me:it,  aucun  recours  ne  doit  être  admis  contre  sa  décision. 

Mais  faut-il  être  aussi  rigoureux,  si  le  mari  n'est  pas 
digne  de  ce  respect  et  maintenir  le  principe  de  l'autorisa- 
tion d'une  façon  absolue  dans  toutes  les  hypothèses  qui 
pourront  se  présenter.  Beaucoup  d'auteurs  vont  jusque-là  : 
ils  considèrent  que,  malgré  la  généralité  des  termes  de  lar- 
ticle  219  du  Code  civil,  qui  permet  à  la  femme  de  s'adresser 
à  la  justice  chaque  fois  que  le  mari  lui  refusera  son  auto- 
risation pour  «  passer  un  acte  »,  la  nature  particulière  du 
contrat  d'engagement  engage  trop  foilcincnt  l'honneur  du 
mari  pour  que  son  autoi"isati(Ui  put  ôti'C  remplacée  par 
celle  du  tribunal. 
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D'autres  ont  pense,  plus  libéruleuieiit,  ([u'il  rallail  eoui- 
prendre  rengagement  théâtral  clans  le  mot  «  acte  »  de 
l'article  219  et  que  raulorisalioii  du  lii])uu;il  pouvait  en 
toute  hypothèse  suppléer  celle  du  mari.  Dans  un  juge- 
ment du  9  octobre  1807,  cité  par  Constant  p.  H)2.  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  a  consacré  cette  thèse  de  la  liberté  (1)  : 
«  attendu,  dit  cette  décision,  que  l'autorisation  de  con- 
tracter un  engagement  théâtral  peut  comme  toutes  les  au- 
torisations, être  accordée  par  le  tribunal  en  chambre  du 
conseil  à  défaut  du  consentement  du  mari.  »  Un  autre 
jugement  plus  récent  (16  mai  1891)  (Pand.  fr.  94.  2.  o6) 
a  admis  la  même  thèse,  mais  il  s'agissait  d'un  mari  tpii 
refusait  son  consentement  sans  motif  légitime. 

C'est  aller,  selon  nous,  un  peu  loin  dans  la  voie  de  la 
liberté  que  de  faire  ainsi  table  rase  du  principe  de  l'auto- 
risation maritale  dans  une  matière  aussi  grave  ;  les  rai- 
sons dordre  social,  qui  militent  en  faveur  du  respect  de 
l'autorité  mari  taie, sont  troj)  sérieuses  pour  qu'il  soit  permis 
aux  tribunaux  de  n'en  tenir  aucun  compte. 

La  vérité  ne  serait-elle  pas  alors  dans  une  opinion  in- 
termédiaire ?  Certes, —  nous  sommes  sur  ce  point  d'ac- 
cord avec  les  partisans  de  la  première  opinion,  —  il  faut 
resj  ecter  l'autorité  du  mari  cha  [ue  fois  que  celui-ci  est 
véritablement  digne  de  respect  et  refuser  alors  àla  IVinme 
tout  recours  à  la  justice.  Mais  il  ne  faut  pas  davantage  sa- 


(i)  V.  cgalement  un  arrèl  Cour  de  l*aris  du  3  janvier  1868,  cité  par 
Constant,  p.  262. 
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crificr  la  femme  courageuse  et  pauvre  que  des  revers  de  for- 
tune accablent  et  qu'un  mari  indigne  empêche  sans  raison 
de  travailler  pour  vivre  :  nous  n'avons  plus  ici  cette  raison 
dedigiiitc  qui  donne  tant  deforceàl'autorité  du  mari.  Celui- 
ci  est,  par  hypothèse,  incapable  de  nourrir  sa  famille,  il  est 
ivrogne,  paresseux,  prodigue,  dissipateur,  peut  être  est-il 
fou  et  ne  peut-il  manifester  sainement  sa  volonté,  pouf 
être  est-il  lui-même  pourvu  d'un  tuteur  ou  dun  conseil 
judiciaire.  Il  serait  vraiment  peu  rquitable  que  sa  femme, 
qui  voit  dans  l'exploitation  de  son  talent  et  de  ses  apti- 
tudes naturelles,  le  moyen  de  sauver  la  situation  compro- 
mise, en  fut  réduite  à  mourir  de  faim,  parce  qu'elle  se 
heurterait  à  une  impossibilité  légale  de  trouver  du  tra- 
vail. Dans  tous  ces  cas,  il  est  nécessaire  que  des  juges 
bienveillants  interviennent  et  lui  permettent  de  se  passer 
du  concours  du  mari. 

Nous  croyons  même  qu'il  faut  admettre,  contraire- 
ment à  certaines  opinions,  que  l'intervention  de  la 
justice  sera  possible  dans  certains  cas  où  le  mari 
serait  en  état  de  donner  son  consentement.  Quelques 
auteurs,  en  effet,  ne  font  exception  à  la  règle  de  l'autori- 
sation que  si  les  maris  sont  réellement  hors  d'état  de 
manifester  leur  volonté,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  fous, 
interdits,  internés  ou  déportés.  Mais  n'cst-il  pas  vrai 
qu'il  y  a  des  situations  de  fait  qui  équivalent  à  des  situa- 
tions (le  droitP  Et  il  faut,  selon  nous,  assimilor  à  l'iiiler- 
dit  et  à  l'aliéné  l'ouvrier  ivrogne  et  paresseux  qui  ne 
rapporte  pas  à  la  maison  l'argent  qu'il  gagne;  celui-là  est 
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vraiment  indigne  de  lauloiilé  que  la  loi  lui  conrère.  el  il 
sérail  injuste  que  sa  femme  ne  put  liouver  en  la  jiistiec 
un  auxiliaire  bienveillant,  sousle  prétexte  rigoureux  (pie 
le  maii  est  scmiI  juge  el   maître  des  actes  de  sa   femme. 

Doit  on  égalemenlpermettie  rinlervenliou  du  Tiiliunal 
dans  le  cas  où  le  mari  est  lui  même  arteur  et  refuse,  par 
un  simple  caprice,  une  autorisation  qu'il  avait  précédem- 
ment accordée  à  sa  femme  actrice?  Quoique  dans  cette 
hypothèse  le  mari  ne  soit  ni  fou  ni  indigne,  nous  croyons 
qu'il  ne  peut  s'opposer  à  l'engagement  de  sa  femme,  sur- 
tout lorsqu'il  s  agit  d'un  simple  renouvellement  d'enga- 
gement (Lacan  et  Paulmier.  1. 1.  n.  258,2G3)et  (pie  la  justice 
pourra  suppléer  à  son  autorisation.  Un  cas  pres([ue  sem- 
blable s'est  présenté  le  7  mars  1904  devant  le  Tribunal 
de  la  Seine  {Mon.  ju<l.  de  Lyon.  22  mars  1904).  avec 
cette  légère  variante  que  le  mari  au  lieu  d'être  lui-même 
acteur  était  directeur  de  théâtre;  sa  femme,  précédem- 
ment autorisée  à  jouer  sur  ce  théâtre  était-elle  libre,  usant 
de  cette  autorisation  initiale,  de  remplir  des  nMes  ana- 
logues sur  une  autre  scène  que  celle  exploitée  par  son 
mari?  Le  Tribunal  l'a  admis,  avec  beaucoup  de  bon  sens  : 
où  était,  en  effet,  le  préjudice  luoial  que  (uiusail  au  mari 
l'engagement  de  sa  femme  PCommentdétermiiier  l'atteinte 
certaine  à  l'honneurde  la  famille,  puisqu'il  s'agissait  d  un 
ménage  lancé  depuis  longtemps  dans  le  monde  théâtral 
et  dont  les  derniers  scrupules  s'étaient,  sans  aucun  doute, 
depuis  longtemps  évanouis  ? 

Tout,  en  résumé,  doit  se  ramènera  celle  question  pour 
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le  Tribunal  :  le  mari  pciil-il  èti-e  déclaré  fondé  à  se  juger 
alleinl  dans  .son  honneur  i)ar  rengagement  théâtral  de  sa 
femme?  Si  la  question  ne  fait  pas  de  doute  pour  ceux  qui 
sont  aliénés,  interdits  ou  déportés,  elle  est  plus  discutable 
dans  les  deux  dernières  hypothèses  où  nous  l'avons 
examinée,  à  savoir  celle  où  le  mari  est  ivrogne  et  pro- 
digue, et  surtout  celle  où  il  est  lui-même  mêlé  à  la  vie 
théâtrale.  La  jurisprudence  est  d'ailleurs  contradictoire 
sur  ce  dernier  point  :  à  coté  du  jugement  du  7  mars  1904 
cité  plus  haut,  un  autre  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine 
reconnaît  le  pouvoir  absolu  du  mari,  alors  même  qu'il  n'a 
aucune  raison  de  mettre  en  avant  l'honneur  de  son  nom 
ou  l'intégrité  do  son  foyer  (Trib.  Seine,  22  janvier  1879. 
Ann.prop.  ind.  1879,  p.  387).  Un  autre  jugement  du  même 
Tribunal,  rendu  le  4  mai  1853  (cité  par  Constant  p.  223) 
consacre  en  quelque  sorte  une  opinion  moyenne  :  le  mari 
qui  exerce  la  profession  d'artiste  dramatique  ne  peut,  aux 
termes  de  cette  décision,  révoquer  l'autorisation  tacite 
que  jusqu'alors  il  avait  accordée  à  sa  femme,  que  pour  des 
motifs  sérieux  et  légitimes  qu'il  appartient  aux  juges 
d'apprécier  et  à  la  seule  condition  de  supporter  pécuniai- 
rement les  conséquences  de  la  rupture  du  contrat.  Le 
Tribunal  se  reconnaît  donc  un  pouvoir  de  contrôle  :  ce 
n'est  plus  le  principe  de  la  souveraineté  du  mari  reconnu 
d  une  façon  absolue. 
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AiiltM'isalioM  (aciU'. 


Favidra-l-il  exiger.  lors(|ue  la  rciimie  se  pit'sciilera  pour 
eonelure  un  engagcineiil  Ihéàlral.  (pie  son  mari  lassislc 
en  personne  et  ([ii'il  appose  sa  propre  signaluie  siir 
Taete  d'engagement?  Nous  ne  le  pensons  pas;  dans  celle 
matière  comme  pour  les  mineurs,  une  autorisation  tacite 
suffisamment  établie  devra  être  considérée  comme  valable. 
La  difficulté  sera  pour  le  Tribunal  de  déterminer  si  le 
silence  du  mari  équivaut  réellement  à  une  adliésion  :  il 
faut  (juun  fait  incontesté  remplace  iautorisation  écrile. 
Dans  l'espèce  jugée  par  le  Tribunal  de  la  Seine  le  4  mai  18')îi 
(cité  plus  haut),  laulorisalion  tacite  résullail  suflisam- 
menl  de  ce  que  la  femme  était  engagée  à  l'Opéra  à  l'époque 
du  mariage,  et  que  d'ailleurs  le  mari  l'avait  autorisée  par 
écrit  à  disposer  des  bénéfices  qu'elle  [pouvait  faire.  Il  est 
hors  de  doute  que  la  jouissance  en  commun  des  béné- 
fices acquis  par  la  femme  équivaut  à  une  véritable  auto- 
risation. De  même  le  mari  qui  accompagnerait  tous  les 
soirs  sa  femme  au  théâtre  serait  mal  fondé  à  venir  [)ré- 
tendre  un  jour  que.  son  autoiisation  e\[)resse  n'ayant 
pas  été  accordée,  il  a  conservé  vis-à-vis  de  sa  femme  toute 
sa  liberté. 

Dans  cette  hypothèse  d'une  autorisation  lacilc.  la  (pies- 
tion  se  pose  de  savoir  si  la  femme  va  pouvoir  s'obliger 
et  surtout  obliger  la  communauté  et  par  suite  son  mari, 
aussi  complètement  que  si  son  mari  s'était,  en  l'autorisant 
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formcllemenl.  porté  garant  en  quelque  sorte  vis-à-vis  du 

direclcur  de  la  bonne  evcculion  de  toutes  les  clauses  du 

contrat. 

Le     Trihnnal    de    la    Seine,     dans    un    jugement    du 

13  février  1902  (6V/r.  du  Pul.   l"  et  2  juin  1902)  ne  Ta 

pas   admis:   il   s'agissait,   il  est   vrai,    d'une    actrice   qui 

vivait  complètement  séparée  en  fait  de  son  mari  depuis 

plusieurs  années  et  il  eut  été  bien  téméraire  d'affirmer  dans 

cette  espèce  que  la  femme  avait  été  tacitement  autorisée 

par  son  mari  (1). 

S'il  s'agit  au  contraire  d'une  autorisation  tacite  véri- 
table, c'est-à-dire  si  le  mari  est  réellement  au  courant  de 
l'engagement  signé  par  sa  femme,  celle-ci  engagera  la 
communauté  tout  comme  dans  le  cas  d'autorisation  for- 
melle. 

On  peut  se  demander  en  quoi  les  clauses  qui  figurent 
dans  un  contrat  d'engagement  d'artiste  intéressent  le  ré- 
gime des  biens.  Tout  d'abord  les  sommes  promises  à  titre 
de  dédit,  en  cas  d'inexécution,  peuvent  être  considé- 
rables ;  mais  ce  qui  constituera  surtout  une  source  de  dé- 
penses excessives  pour  les  actrices  et  ce  qui  par  suite 
engagera  plus  ou  moins  la  communauté,  ce  sont  les  achats 

(H  Un  arrêt  île  la  Cour  do  Paris  ihi  2.'î  aoiit  1851  (en  note,  dans 
Constant,  p.  270)  dit  iraillcui-s  que  l'autorisation  du  mari  n'est  pas 
nécessaire  lorsque  la  femuie  vil  dans  un  tMat  d'indépendance  coin- 
plrte  vis-à-vis  de  son  mari,  et  lorsque  ce  dernier  est  dans  l'usage  de 
ne  point  intervenir  dans  les  engagements  contract(=s  au  théâtre  par 
sa  femme.  Il  est  donc  impossible  que  la  communauté,  dont  le  mari 
est  reste  lo  cher,  ait  a  snulTrir  des  engagements  pris  par  la  l'ommc. 
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de  toilettes  et  de  eostuines.  La  plupart  des  actes  (reii<,'age- 
iiieul  j)(Mt(Ml,  en  eflol,  que  l'acteur  devia  se  |)()ur\(»ir  des 
costumes  "  dits  de  ville  »,  c'est  à-diic  (pie  la  dirciliou 
devra  seulement  lui  procurer  les  costumes  aiilicpics  et 
aujourd'hui  démodes.  Si  les  actrices  en  renom  n'avaient 
l'excellente  habitude  de  payer  par  la  réclame  le  pri\  de 
ces  costumes,  il  est  évident  qu'il  y  aurait  là  |)onr  la  com- 
munauté une  charge  considérable  (1). 


I  a.        Généralité  de  l'autorisation. 

L'autorisation  donnée  pai*  le  mari  à  la  femme  de  s'en- 
gager au  théâtre  peut  être,  nous  l'avons  vu,  expresse  ou 
simplement  tacite  ;  dans  le  premier  cas.  elle  peut  être 
spéciale,  c'est-à-dire  ne  viser  qu'un  rôle  donné  ou  qu'un 
laps  de  temps  déterminé.  Mais  elle  peut  aussi  être  géné- 
rale, lorsque  le  mari  déclare  autoriser  sa  femme  à 
embrasser  d'une  façon  définitive  la  profession  d'actrice. 
Dans  le  second  cas,  celui  d'autorisation  tacite,  elle  est 
essentiellement  générale. 

La  question  se  pose  alors,  et  on  l'a  beaucoup  discutée, 
de  savoir  s'il  ne  sera  pas  possible  d'annuler  cette  autori- 
sation comme  contraire  aux  dispositions  de  l'article  223 
du  Gode  civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  autorisation 

(I)  V.  un  arrrt  du  Parleinonl  de  l'iii'is  du  I'.»  mars  1783.  Répertoire 
de  jurisprudence,  V>^  mineurs,  1.  IX,  I.  VIII.  \i.  :227  cl  Trib.  Seine 
()  mars  18:28.  Gas.  des  Trib.  du  7  mars. 
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générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est 
valable  que  quant  à  ladministration  des  biens  de  la 
femme.  » 

Quelques  aulcius.  comme  Guichard  et  Lacan  et  Paul- 
mici-.  l'ont  pensé,  arguant  que  l'engagement  souscrit  par 
la  femme  dépassait  la  catégorie  des  actes  d'administra- 
tion et  que  le  fait  de  stipuler  une  clause  de  dédit,  par 
exemple,  ne  pouvait  être  considéré  comme  valable,  s'il 
n'était  pas  spécialement  autorisé  par  le  mari.  On  ne 
peut  nier,  en  effet,  qu'une  telle  clause  est  de  nature  à  com- 
promettre gravement  la  fortune  de  la  femme  et  dépasse 
certainement  la  limite  des  actes  de  pure  administration. 

La  jurisprudence,  toutefois,  se  prononce  pour  la  vali- 
dité de  l'engagement  signé  sous  le  couvert  d'une  autori- 
sation générale  et  les  raisons  qu'elle  fait  valoir  à  l'appui 
de  sa  thèse  nous  semblent  difficiles  à  réfuter.  Elle  ne  con- 
teste pas  que  les  clauses  de  dédit  dépassent  la  catégorie 
des  actes  de  pure  administration  ;  mais  l'article  223  n'a 
pas  pour  but  d'empêcher  le  mari  de  donner  par  avance 
son  autorisation  pour  des  actes  qu'il  lui  était  facile  de 
prévoir  ;  les  auteurs  de  cette  disposition  ont  voulu  sim- 
plement, et  c'est  là  une  chose  toute  différente,  prohiber 
l'autorisation  préalable  et  générale  d'un  certain  nombre 
d'actes  de  nature  différente  et  qu'on  ne  pouvait  prévoir 
dès  la  conclusion  du  contrat.  Or,  le  maii  qui  permet  à  sa 
femme  l'accès  de  la  canière  dramatique  ne  sait-il  pas, 
pour  peu  qu'il  soit  au  courant  des  choses  du  théâtre, 
que  des  clauses  de  dédit  pourront  engager  la  commu- 
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nauté  dans  une  certaine  mesure?  L'article  223  n'a  pas  été 
écrit  pour  une  éventualité  semblable  (Voy.  Trib.  Seine, 
7  mars  1904.  Mon.  Jud.,  Lyon,  22  mars  1004.  Paris, 
30  août  1842.  Cdc.  drs  Trih.  elJ.  Le  Droit  «lu  31  aoùh. 


S  4.  —  IVuIlilé  de  i'en(ja()enienl  conclu  sans  autorisalion. 
Caractère  de  celle  nullilé.  ^)ui  peul  réclamer  celle  nul- 
lité ? 

Nous  venons  de  déterminer  la  nécessité,  en  principe 
tout  au  moins,  de  l'autorisation  du  mari.  Essayons  main- 
tenant d'indiquer  quelles  vont  être  les  conséquences  du 
défaut  d'autorisation.  L'engagement  souscrit  par  la  femme 
non  autorisée  va-t-il  être  nul  de  plein  droit,  ou  sera-t-il 
simplement  annulable  ?  Quel  est,  en  d'autres  termes,  le 
caractère  de  cette  nullité  ? 

La  nullité  dont  sera  entachée  l'engagement  conclu  sans 
autorisation  est  purement  relative,  c'est-à-dire  que  pour 
l'obtenir  il  faudra  toujours  s'adresser  à  la  justice  et  que 
certaines  personnes  seules  pourront  s'en  prévaloir.  L'en- 
gagement n'est  pas  nul  de  plein  droit  :  il  est  seulement 
annulable. 

Il  faut  ajouter  d'ailleurs  qu'en  fait  la  nullité  sera  tou- 
jours prononcée  par  le  tribunal,  pourvu  que  l'acte  d'en- 
gagement ait  été  conclu  pendant  la  durée  du  mariage,  et 
que  le  défaut  d'autorisation  expresse  ou  tacite  soit  suffi- 
samment établi.  La  nullité  est  donc  fatale,  quand  elle  est 
opposée  à  juste  titre  et  par  qui  de  droit. 
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ÏNoiis  allons  iiiainlcnaiil  passci"  lapidement  en  revue 
les  personnes  (|ni  peuvent  se  prévaloir  du  délani  daulo- 
lisalion. 

La  femme  mai-iée,  loul  dabord,  est  la  première  inté- 
ressée à  demander  la  nullité  de  l'engagement  qu'elle  a 
souscrit  sans  l'assistance  de  son  mari.  Elle  l'obtiendra 
donc  lacilenieul  en  s'adressant  aux  tribunaux,  et  rien 
n'est  plus  légitime  si  le  directcui-  du  théâtre  connaissait 
sou  véritable  état  civil,  et  s'il  a  accepté  bénévolement  les 
risques  que  cette  iirégularité  pouvait  lui  faire  courir. 

Mais  toute  autre  est  la  situation  de  la  femme  qui  a  caché 
son  véritable  état  au  directeur  et  s'est  fait  passer  à  ses 
yeux  comme  célibataire.  Celle-là  est-elle  fondée  à  se  pré- 
valoir du  vice  de  forme  qui  a  présidé  à  la  confection  du 
contrat,  et  peut-elle  sans  injustice  se  refuser  à  payer  le 
dédit  stipulé  ?  La  question  est  controversée,  et  la  juris- 
prudence est  assez  incertaine.  Mais  plaçons-nous  d'abord 
dans  le  domaine  des  textes  et  essayons  de  trouver  dans 
notre  code  un  élément  d'appréciation. 

jNous  ne  trouvons  pas  de  disposition  se  référant  direc- 
tement à  la  femme  mariée,  mais  l'article  1307,  au  titre 
des  obligations  en  général,  vise  une  hypothèse  qui  se 
rapproche  singulièrement  de  la  nôtre  ;  ce  texte  est  ainsi 
conçu  :  «  la  simple  déclaration  de  majorité  faite  par  le 
mineur  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution  w.  Généra 
lisons  le  principe  contenu  dans  cet  article  et  disons  que 
la  déclaration  mensongère  faite  par  un  incapable  tendant 
à  le  faire  passer  aux  yeux  de  son  cocontractant   comme 
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capable,  ne  l'empêche  pas  de  se  prévaloir  de  son  incapa- 
cité (Voyez  Lacan  et  Pauliniei'.  t.  1,  n.  H2S  ;  Aubry  et 
Kau,  t.  \  ,  p.  1(32  ;  Demolonibe,  l.l\,  ii.  o27).  En  théorie 
donc,  il  est  permis  de  conclure  que  la  fausse  déclaration 
de  la  qualité  de  célibataire  n'empêchera  pas  la  t'emine 
mariée  d'obtenir  des  tribunaux  l'annulation  de  son  con- 
trat d'engagement;  le  directeur  ne  pourra  même, dans  ce 
cas,  malgré  sa  bonne  foi  évidente,  réclamer  à  l'artiste  le 
dédit  stipulé. 

Il  f'aul  cependant  que  la  fausse  déclaration  ne  soit  pas 
accompagnée  de  manœuvres  dolosives  ;  l'actrice  qui  a  eu 
recours  à  de  telles  manœuvres  se  place  par  sa  faute  dans 
une  toute  autre  situation  ;  il  y  a  là  une  source  évidente 
d'action  en  dommages  et  intérêts  au  profit  du  directeur, 
et  peut-être  même  celui-ci  peut-il  alors  opposer  une  fin 
de  non-recevoir  à  la  demande  en  nullité.  Cette  dernière 
conséquence  toutefois  est  discutée;  l'obligation  à  des 
dommages  et  intérêts  est  seule  incontestée. 

La  jurisprudence  s'est  prononcée  à  plusieurs  reprises 
sur  cet  intéressant  point  de  droit,  et  les  solutions  qu'elle 
en  a  données,  sont  à  vrai  dire  contradictoires.  Un  arrêt 
de  la  Gourde  Paris,  du  4  mai  1852,  semble  donner  raison 
à  la  thèse  que  nous  venons  d'exposer;  mais  l'espèce  dans 
laquelle  la  Cour  a  été  appelée  à  se  prononcer,  est  un  peu 
différente  (Voyez  Cour  de  Paris  du  4  mai  1852.  P.  52.  2. 
702.  D.  53.  2.  95,  et  Constant,  p.  219).  11  s'agit  d'une  ac- 
trice qui  s'est  déclarée  libre  de  tout  engagement.  Cette 
formule  fait  évidemment  allusion  à  la  position  de  l'artiste 

B.  -  4 
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ayant  figuré  jusque-là  sur  uno  autre  scène,  et  non  ù  sa 
(jualité  (le  femme  engagée  ou  non  clans  les  liens  du  ma- 
riage. Mais  Tarrèl  dit  à  ec  [)ro|)os  (pic  la  (h'elar alioii  frau- 
duleuse faite  ])ar  lalemme  doit  être  piouvée  par  le  dii'ee- 
teur  pour  ([ue  eelui-ci  ait  droit  à  une  indemnité.  La 
fiaude  doit  donc  être  suffisamment  établie  })our  entraîner 
condamnation  à  des  dommages  et  intérêts,  et  il  semble 
bien  ressortir  des  considérants  de  cet  arrêt,  qu'une  décla- 
ration fausse,  mais  non  frauduleuse,  n'entraînerait  pas 
pour  la  femme  d'obligation  à  une  indemnité,  et  ne  l'em- 
pêcherait pas  de  demander  la  nullité  de  l'engagement. 
(Voyez  dans  le  même  sens,  Trib.  Seine.  22  jaiiv.  1879. 
Ann.  /j/'o/j.  //((/..  79.  387). 

Voici  maintenant  un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  du  M  janvier  1888  (Rec.  Marseille, 
88.  lo2)  qui  s'est  prononcé  dans  un  sens  tout  à  fait  opposé. 
Ce  jugement  a  débouté  de  sa  demande  en  nullité  une 
actrice  qui  s'était  engagée  sous  son  nom  de  jeune  fille  et 
avait  caché  son  mariage  au  directeur  de  théâtre.  Cette 
femme  ne  fut  pas  reconnue  fondée  à  se  prévaloir  du  dé- 
faut d'autorisation  maritale,  et  la  fausse  déclaration  qu'elle 
avait  faite  la  liait  irrémédiablement  :  elle  dut  verser  au 
directeur  la  somme  stipulée  à  titre  de  dédit. 

Il  faut  reconnaître  que  ce  jugement  nesl  pas  motivé 
sur  le  terrain  juridique  :  il  reconnaît,  en  etïet,  à  une 
fausse  déclaration  le  pouvoir  de  faire  naître  une  obliga- 
tion, et  c'est  lui  attribuer  une  conséquence  un  peu  exor- 
bitante. Il  perd  de  vue  également  le  principe  de  l'autori- 
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salion  du  mari  ([ni  doil  rester,  nous  l'avons  dit.  la  règle 
générale. 

Mais  dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal  do  Marseille, 
il  s'agissait  dun  renouvellement  d'engagement,  et  le 
directeur  était  particulièrement  digne  de  l'inlérèl  des 
juges,  parce  que  l'actrice  avait  exécuté  intégralement  son 
premier  contrat. 

Le  inari.  —  Le  mari  est  incontestablement  fondé  à 
demander  la  nullité  de  l'engagement  souscrit  par  sa 
femme  sans  son  autorisation  ;  c'est  surtout  dans  son 
intérêt  et  dans  celui  plus  élevé  de  la  famille  et  de  la  so- 
ciété, que  le  princij)e  de  l'autorisation  a  été  établi.  Tl  faut 
donc,  on  toute  équité,  lui  accorder  ce  droit  d'une  façon 
absolue,  quand  il  en  est  digne,  suivant  nous,  et  en  tout 
état  de  cause,  selon  certains  auteurs. 

Mais  en  pratique,  le  mari  résolu  à  user  de  son  droit 
se  heurtera  à  de  nombreuses  difficultés  ;  il  arrivera,  la 
plupart  du  temps,  que  la  femme  ne  tiendra  aucun  compte 
de  l-a  nullité  du  contrat  prononcée  à  la  requête  du  mari, 
et  que,  de  connivence  avec  le  directeur,  elle  continuera 
à  paraître  sur  la  scène  comme  si  rien  n'était  changé.  On 
a  déjà  vu  dans  le  monde  des  théâtres  un  huissier  so  pré- 
senter, avant  la  représentation,  pour  signifier  à  une 
actrice  le  jugement  lui  interdisant  de  jouer  un  r<Me.  mais 
on  n'a  jamais  vu  celte  démarche  être  couronnée  de  suc- 
cès. La  question  pratique  se  pose  donc  de  savoir  quelle  va 
être  l'attitude  du  mari  respectable,  dans  notre  thèse,  et 
dont  la  volonté  est  si  peu  respectée. 
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11  pourrait  sans  doute  faire  appel  à  la  forée  publique, 
puisqu'il  est  armé  d'un  jugement  :  mais  nos  mœurs  ré- 
prouvent de  tels  procédés,  et  ce  mo\en  violent  cou\  rirait 
le  mari  de  ridicule.  Le  mieux  est  pour  lui  de  s'adresser 
de  rechef  au  rribuiial  et  d'intenter  contre  le  directeui- (]ui 
méconnaît  son  autorité,  une  action  en  dommages  et  inté- 
rêts. La  légitimité  de  cette  action  est  unanimement  re- 
connue par  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  (Voyez  no- 
tamment :  Cour  de  Paris,  4  mars  1903.  S.  1903.  2.  1(38, 
D.  1903.  2.  144.  Tribunal  de  la  Seine,  17  juillet  1901. 
S.  1902.  2.  284.  Trib.  de  Nîmes,  8  août  1901.  Gnz.Pa- 
/«/.y,  1901.  2.  408.  Trib.  de  Pau,  20  juin  1903.  ./.  Le 
Droit,  18  novembre  1903).  Telle  sera  la  solution  la  plus 
prudente  et  la  plus  sage  pour  le  mari  ;  dès  qu'il  aura  fait 
connaître  aux  intéressés,  c'est-à-dire  au  directeur  et  à  sa 
femme,  sa  volonté  formelle  de  ne  pas  accorder  l'autori- 
sation, il  sera  fondé  à  réclamer  en  même  temps  que  l'an- 
nulation du  contrat  d'engagement  des  dommages  et  inté- 
rêts. Le  directeur  ne  pourra  plus  exciper  de  sa  bonne  foi, 
dès  qu'une  signification  en  bonne  forme  lui  sera  par- 
venue. 

Stipulation  de  (/arcmtie  /jour  la  fanntc.  —  En  pré- 
sence de  cette  aniiulabilité  qui  pourra  entraîner  condam- 
nation à  des  dommages  et  intérêts,  les  directeurs  de 
théâtre  devront  se  montrer  prudents  ;  ils  éviteront  de 
passer  acte  avec  les  femmes  mariées  non  autorisées  et  ce 
sera  le  seul  moyen  d'être  à  l'abri  de  toute  réclamation 
judiciaire. 
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Cependant  certaines  actrices  oui  une  (elle  irpiilalion 
qu'elles  paraissent  indispensables  an  succcs  (riinc  pièce 
nouvelle:  le  principal  r<Me  a  élc  crée  pour  elles  et  le 
di lecteur  ne  peut  se  passer  de  leur  concours.  II  esl  na- 
turel que  les  parties,  ne  se  sentant  pas  protégées  par  la 
loi.  aient  essayé  de  se  mettre  en  garde  contre  une  con- 
damnation possible.  FréquemmenI  le  direcicur  exigera 
de  l'actrice  une  clause  de  garantie  porlaiil  (jwe  s'il  sue- 
combe  en  justice  devant  I  action  du  mari  et  se  voit  obligé 
de  lui  veiser  des  dommages  et  intérêts,  il  poiuia  se 
retourner  contre  la  femme  et  sera  indemnisé  par  elle  de 
tout  le  préjudice  subi. 

Cle  procédé,  hâtons-nous  de  le  dire,  n'a  aucune  chance 
d'aboutir  :  le  mari,  au  nom  de  sa  femme,  s'adressera  de 
nouveau  au  tribunal  et  fera  annuler  cette  clause.  Deux 
moyens  sont  à  sa  disposition  :  il  peuttoutdabord  invoquer 
le  défaut  d'autorisation  (Cour  de  Paris,  4  mais  1903. 
S.  1903,  2.  168.  D.  1903,  2,  144),  car  il  est  constant  que 
la  clause  de  garantie  n'a  pu  être  signée  que  sans  son  au- 
torisation. Il  peut  en  outre  s'appuyer  sur  un  principe 
plus  général  et  d'ordre  public  :  celui  d'après  lequel  les 
tribunaux  doivent  annuler  toute  convention  ayant  pour 
but  de  s'exonérer  directement  ou  indirectement  de  sa 
propre  faute.  La  femme  a  bien  cherché,  dans  uoire  Iinj)»)- 
thèse,  à  s'exonérer  indirectement  des  conséquences  que 
pouvait  entraîner  l'irrégularité  du  contrat  et  celle  inlen- 
lion  suffit  aux  yeux  de  la  loi  pour  que  la  clause  soit 
nulle,  de  nullité  absolue.  Ce  moyen  a  prévalu   devant  le 
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Tribunal  de   Pau,  dans   un   jugeiiicnl    du  20  Juin    11)03 
{J.  Le  Droi/,  18  nov.  1903). 

Les-  tierft  et  ^^pécialcmonl  le  direeteiir  de  l/iéàlre  ne 
peuvent  réclamer  /  (innu/ation  du  contrat  pinir  drfaut 
d'autorisation. 

La  nullité  de  l'engagement  théâtral  souscrit  par  la 
Icmme  sans  l'autorisation  de  son  mari  est  purement  rela- 
tive ;  il  n'appartient  qu'au  mari  et  à  la  femme  de  pouvoir 
l'invoquer  et  jamais  les  tiers  ne  pourront  la  faire  cons- 
tater. L'article  112o  est  formel  sur  ce  point  :  «  les  per- 
sonnes capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'inca- 
pacité de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont  contracté.  » 
Le  directeur  de  théâtre,  quoique  véritablement  intéressé 
à  faire  constater  l'irrégularité  de  l'engagement,  ne  le 
pourra  donc  en  aucune  manière,  à  cause  du  caractère 
relatif  de  la  nullité.  (Voyez  ïrib.  Seine,  23  janvier  1894.) 
(,/.  des  Trib.  de  comni.,  93,  174.) 

§  5.  —  Appendice. 

Le  nom  de  Pactrlce  mariée. 

Quoique  ne  se  rattachant  que  tout  à  fait  indirectement 
à  la  question  de  savoir  si  une  femme  mariée  a  besoin  ou 
non.  pour  s'engager  au  théâtre,  de  l'autorisation  de  son 
mari,  les  développements  qui  vont  suivre  sont  suffisam- 
ment importants  pour  que  nous  croyons  utile  de  nous  y 
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arrêter.  L'iiilc'ic'l  |)r;ili(|iic  (jui  s'y  allaclie  vicnl  s'ajoiiliMii 
l'intérêt  d(K-liii)al.c'l  iioiisauions  uiieoccasioii  l'axoiahlc  ici 
pour  rappeler,  coutrairement  à  l'opinion  générale,  que  la 
femme  ne  prend  pas,  en  se  mariant,  le  nom  de  son  mari. 

Le  nom  d'une  actrice  en  vogue  sur  une  al'liclie  sullit  à 
assurer  le  succès  d'une  pièce  de  théâtre,  et  les  direclcins 
le  comprennent  si  bien  ([ue  les  mots  qui  se  détachent  le 
mieuv  sur  les  colonnes  d'affichage  ne  sont  pas  la  [)lupart 
du  temps  des  titres  de  pièces  mais  les  noms  des  princi- 
paux interprètes.  Si  une  actrice  connue  du  public  venait 
à  changer  de  nom,  il  est  évident  que  pendant  de  longues 
semaines  une  diminution  considérable  des  recettes 
viendrait  causer  au  diiecleur  un  préjudice  peut-être 
irréparable. 

Il  est  donc  du  plus  grand  intérêt  de  se  demander  si  les 
changements  apportés  dans  le  nom  de  la  l'eninie  pai-  le 
mariage  ou  le  divorce  sont  de  nature  à  être,  sinon  évités, 
du  moins  atténués  par  ce  fait  que  la  profession  d'actrice 
exige,  pour  ainsi  dire,  une  marque  distinctive  qui  leste 
toujours  la  même.  Distinguons  deux  hypothèses,  celle 
où  l'actrice  se  marie,  et  celle  où  le  mariage  est  lompu 
par  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 

Première  hypothèse.  —  Le  mariage  dune  actrice 
exerce-t  il  sur  son  nom  de  théâtre  une  influence  quel- 
conque? 

On  croit  comnmnément  que  dans  la  vie  privée,  le  ma 
riage  fait  acquérir  à  la  femme  le  nom  du  mari. Rien  n'est 
moins  exact;  les    textes  sont  absolument   muets  sur   ce 
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point  et  il  est  impossible,  dans  le  silence  du  législateur, 
de  donner  au  uiariaye  une  conséquence  qu'il  n'a  pas  (1). 
Il  est  donc  facile  pour  une  actrice  connue  sous  son  nom 
(le  jeune  fdle,  de  le  conserver  et  de  déi'oger  ainsi  à  l'usage 
cependant  très  fortement  ancré  dans  les  mœurs,  qui  veut 
que  la  femme  prenne  le  nom  de  son  mari. 

Tl  arrivera  souvent  que  l'actrice,  épousant  un  acteur 
connu,  tienne  à  joindre  à  son  nom  celui  de  son  mari; 
c'est  une  chose  très  légitime  et  qui  se  voit  fréquemment 
dans  le  monde  des  commerçants  où  les  deux  noms  accolés 
sont  traditionnels. 

Deuxième  hypothèse.  —  Effet  du  divorce  ou  de  la  sé- 
paration de  corps. 

En  fait,  il  arrive  souvent  que  l'actrice  prenne  le  nom 
de  son  mari:  l'usage  crée  le  droit:  et  si  cette  actrice  n'est 
pas  encore  connue  à  l'époque  de  son  mariage  et  ne 
devient  célèbre  que  dans  la  suite,  la  question  va  se  poser 
de  savoir  si  le  mari  qui  a  obtenu  contre  elle  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps  —  et  ces  éventualités  sont  fré- 
quentes chez  les  gens  de  théâtre —  pourra  la  contraindre 
à  reprendre  son  nom  de  jeune  fdle. 

La  solution  juridique  n'est  pas  douteuse  et  c'est  affir- 
mativement qu'il  faut  répondre  en  s'en  référant  à  l'article 
299.  modifié  par  la  loi  du  6  février  1893  :  «  par  l'effet  du 
divorce,  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son  nom.  « 

Cette  disposition  était    certes  bien  inutile,  puisque   le 

(I)  Sic.  l^laniol,  l.  I,  iio  l(j4. 
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mariage  ne  fail  pas  acquérir  à  la  rciniiio  le  ihuh  du  mari. 
Mais  elle  a  eu.  précisément  dans  noire  espèce,  une 
portée  pratique  indéniable.  La  plupart  des  tribunaux,  en 
efl'el.  contraignaient  bien  la  femme  dans  la  vie  |)rivéo.  à 
reprendre  le  nom  de  famille  après  le  divorci' :  mais 
quelques-uns  avaient  donné  une  solution  contraire  [)our 
les  femmes  actrices,  seuleinenl  connues  du  public  sous 
le  nom  du  mari.  C'est  ainsi  que  le  Tiihunal  de  roulouse, 
dans  un  jugement  du  18  mars  188()  (S.  8(;.  2.ll!))(l) 
avait  décider  que  la.  femme  actrice  pouvait  coiilinuci- 
après  le  divorce  à  porter  le  nom  de  son  mari,  et  les 
attendus  de  ce  jugement  se  justiliaient  alors  facilement  : 
le  nom  d'une  actrice  connue  acquiert,  en  quelque  sorte, 
une  valeur  qui  lui  est  propre  :  ce  n'est  plus  la  naissance, 
ce  n'est  plus  le  mariage  qui  créent  le  nom.  11  y  a  un 
autre  élément  plus  puissant  qui  a  fait  que  lactiice  est 
célèbre  et  cet  élément  lui  est  sans  nul  doute  bien  pei- 
sonnel  :  c'est  le  talent  qui  lui  a  peirnis  de  s'affii-iner, 
c'est  le  travail  que  le  développement  de  ses  facultés  natu- 
relles lui  a  coûté;  son  nom  de  théâtre  est  en  un  mot  son 
œuvre  et  elle  peut,  à  bon  droit  ce  semble.  o\i  nx  cndicjucr 
la  jouissance  définitive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  299  ne  laisse  |)lus  maintenant 
place  à  la  discussion,  et  le  mari  trouvera  en  lui  une  arme 
infaillible  pour  rentrer  en  possession  de  son  nom.  Kaut- 
il  le  regretter? 

(I)  V.  aussi  Niiucs.  8  août  iS8T.  I).  S!)-i".».  S.  SS.  i>.    \\l 
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On  a  rcproclu'  à  la  loi  du  0  février  1893  d'être  trop 
générale  cl  de  ne  [)as  faire  d'exception  au  piotlt  de  la 
fcuiiue  couiuicrvaute:  une  proposition  faite  en  ce  sens 
par  M.  Boulanger  fut  rejetée,  sous  ce  vain  prétexte 
(pie  la  femme  poui'rait  ternii-  le  nom  du  mari  par  la  faillile. 
Les  raisons  mises  en  avant  par  M.  Boulanger  étaient  les 
mêmes  que  celles  par  lesquelles  se  justifiait  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Toulouse,  cité  plus  haut:  le  nom 
commercial,  disait-il,  jouit  d'une  véritable  indépendance: 
il  acquiert  par  le  fait  que  son  propriétaire  l'appose  sur 
ses  produits  ou  sur  son  enseigne,  une  valeur  intrinsèque, 
disons  le  mot,  une  sorte  de  personnalité.  Pourquoi  dès 
lors,  puisque  le  mariage  n'est  pas  le  seul  titre  d'acqui- 
sition du  nom  commercial,  tenir  compte  seulement  de 
la  rupture  du  mariage  et  ne  pas  permettre  la  pérennité 
du  nom.  Raison  excellente  et  qu'on  s'étonne  de  n'avoir 
pas  été  suffisamment  aj)préciée  (note  de  M.  Flûrer  dans 
Dalloz  89.  2.  9). 

L'exception  se  fut  mieux  encore  justifiée  pour  la  femme 
actrice  et  il  nous  paraît  peu  équitable  qu'un  mari,  dont 
la  situation  est  peut-être  très  obscure,  puisse  obtenir  du 
tribunal  un  jugement  qui  contraigne  sa  femme  à  changer 
de  nom. 

Ce  qui  est  plus  critiquable  encore  c'est  que  la  loi  du  6 
février  1893  attribue  à  la  séparation  de  corps  un  effet 
sensiblement  égal  à  celui  du  divorce.  Si  le  nom  peut  être 
conservé,  le  mari  peut  néanmoins  obtenir  dn  tribunal 
que  sa  femme  ne  fasse  plus  usage  de  son  nom  ;  il  n'y 
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a  plus  ici  changement  de  plein  dioil  :  les  juges  on!  scii- 
lenienl  la  raciillé  (l'enipcchcr  la  leinnic  de  conliniifr  à 
porter  le  nom  du  mari.  Cette  dispositi(Jii  miiIcMCDiilicnse 
(art.  .'U I  du  Code  civil)  n'est  jnsliliahU'  à  ancmi 
point  de  vue  et  elle  est  lie  natuie  à  causer  à  la  femme 
actrice  un  préjudice  considérable  (1). 

(I)  I>a  seule  ressoiireo  (iiii  lui  l'eslei-ail  niors  sérail  île  laife  suivre 
son  nom  déjeune  lille  iuipriuit'  en  petits  eai'actéres  île  la  nienlion  : 
épouse  divorcée  ou  séparée  de  M.  X..  ,  el  ce  dernier  nom  en  énormes 
caraclères.  l*eul-èlre  gagnerail-e.le  a  ee  subierlugo  un  [leu  pins  de 
ei'h'brité. 
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|ti;  LA  CAl'ACni".  KKnriSK  POUH  THAITKH  K\  OlAUTi: 
\)V.  DIRKCTKUK  DE  THKATRK 


L'entreprise  du  direcleiir  de  théâtre  figure  dans  lénu- 
mération  légale  des  actes  de  commerce  et  personne  ne 
conteste  au  directeur  la  qualité  de  commerçant.  Tous  les 
actes  de  celui-ci,  tant  principaux  qu'accessoires,  le  ren- 
dront donc  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  C'est 
là  un  point  acquis  et  aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever 
sur  la  question  de  capacité  que  nous  nous  proposons 
maintenant  d'étudier. 

On  peut  dire  que  toute  personne  axant  la  capacité  du 
commerçant  pourra  valablement  signer  comme  directeur 
un  acte  d'engagement  théâtral. 

Le  recrutement  des  artistes  est  un  des  actes  principaux 
de  l'entreprise  du  directeur,  car  c'est  grâce  au  choix  des 
interprètes  aimés  du  public  que  les  recettes  seront  fruc- 
tueuses et  que  ces  fonctions  si  ingrates  pourront  devenir 
très  rémunératrices. 

Le  majeur  n'aura  donc  aucune  formalité  à  remplir 
pour  embrasser  la  carrière  de  directeur  de  théâtre  ;  pour 
les  mineurs  et  les    femmes  mariées,  les  règles  du   droit 
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commercial  devront  être  ai)pli([uées  et  les  aiitorisulioiis 
prévues  par  les  articles  2  et  4  du  Coile  de  coiiimerec 
seront  requises  à  peine  de  nullité. 

C'est  ainsi,  —  pour  rappeler  brièveiiieul  ces  priiuipes, 
—  que  le  mineur  devra  préalablemeul  ètie  émancipé, 
être  âgé  de  18  aus.  autorisé  par  sou  père  ou  sa  mî'ie.  ou 
une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée  j)ar  le 
tribunal  civil,  et  enfin  faire  enregistrer  cet  acte  d'autori- 
sation et  le  faire  afficher  au  tribunal  de  commerce.  Le 
mineur  qui  réunira  ces  conditions  sera  aussi  pleinement 
capable  qu'un  majeur,  avec  cette  restriction  cependant 
qu'il  ne  pourra  valablement  aliéner  ces  immeubles  sans 
observer  les  formalités  qui  président  au\  ventes  des 
biens  des  mineurs. 

Pour  la  femme,  d'autre  part,  mariée  et  non  séparée  de 
corps,  nous  savons  que  d'après  l'opinion  de  la  doctrine, 
l'autorisation  du  mari  est  indispensable  et  qu'elle  ne 
peut  être  suppléée  par  celle  de  justice  :  d'après  la  thèse 
qui  prévaut  en  jurisprudence,  la  justice  pourra  remplacer 
le  mari  absent,  mineur  ou  interdit,  et  même  le  mari  qui 
refuse  sans  raison  d'accorder  son  autorisatiou.  Ajoutons 
que  la  femme  dûment  autorisée  aura  le  pouvoir  non  seu- 
lement d'engager  des  immeubles  mais  aussi  tle  les  aliéner 
et  que,  par  contre,  elle  devra  toujours  être  assistée  par 
qui  de  droit  pour  ester  en  justice. 

Telles  sont,  successivement  exposées,  les  règles  qui 
devront  être  observées  par  les  personnes  désireuses  de 
diriger  une  entreprise  théâtrale. 
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Il  lions  i-osie  iiKiintoiiaiil  pour  clore  \c  chapitre  dos 
questions  de  capacilc.  à  diie  quelques  mots  des  intermé- 
diaires qui  facilitent  la  conclusion  des  contrats  d'enga- 
gement, les  agences  tlraiiiaticjues. 

f^/'s  ar/f>nces  (li'(imnli(jï(ef<. 

Personne  n'ignore  l'importance  de  ces  bureaux  de  pla- 
cement des  artistes.  Presque  tous  les  directeurs  ont  en 
eflet  recours  aux  agences  pour  le  recrutement  de  leur 
personnel  et  les  artistes,  de  leur  côté,  sont  obligés  d'avoir 
recours  à  leur  ministère  pour  trouver  du  travail.  Peu  de 
théâtres  recherchent  autrement  leur  personnel  :  il  en  est 
qui  entretiennent  à  l'étranger  des  agents  spéciaux  qui 
sont  chargés  de  découvrir  les  célébrités  naissantes,  mais 
cette  pratique  est  usitée  surtout  dans  les  musics  halls. 
Certains  théâtres  subventionnés  ont  également  un  autre 
mode  de  recrutement  de  leurs  artistes,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  de  dire  que  dans  la  plupart  des  cas  l'enga- 
gement est  conclu  par  l'intermédiaire  de  ces  puissantes 
organisations.  Puissantes,  disons-nous,  car  ces  agences 
ne  se  contentent  pas  de  remplir  le  rôle  de  mandataire 
qui  est  leur  raison  d'être,  elles  sont  aussi  les  agents 
financiers  de  théâtres. 

Nalin'e  des  Agences  dranialiques. 

L'agence  dramatique  n'est  en  somme  qu'un  bureau  de 
placement  ;  de  même  que  les  bureaux  ordinaires  servent 
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d'intermédiaires  entre  les  maîtres  et  les  servilenis.  entre 
les  patrons  et  les  onvriers.  de  même  l'agenec  tliamatique 
permet  el  racilite  la  remonlre  des  oflrcs  des  directeurs  et 
des  demandes  des  artistes. 

Pourquoi  dès  lors  la  loi  récente  dn  14  mars  1904,  qui 
organise  le  bureau  nuinici|)al  gratuit,  l'exclul-elle.  dans 
son  article  12,  de  sa  sphère  d'application  :on  en  a  donné 
plusieurs  raisons,  que  nous  trouvons  très  clairement 
e\i)osées  dans  la  remaïquable  u  Etude  juridique  sui-  les 
bureaux  de  placements  de  M.  Edmond-Roger  Ratliery  »>  (1 1. 
«  Les  agences  dramatiques,  dit  cet  auteur,  sont  tl'une  na- 
lure  spéciale  :  presque  toutes  situés  à  Paris,  elles  ne  pla- 
cent guère  ([u'en  province  et  le  Conseil  nuuiiei|)al  de  Paris 
n'auiail  jamais  accepté  de  payer  les  fonds  nécessaires  à 
leur  suppression  (piand  la  Aille  n'en  eut  tiré  aucun  avan- 
tage. De  plus  ces  offices  font  souvent  l'avance  de  fonds 
nécessaires  à  un  artiste  ou  à  toute  une  troupe  pour  gagner 
le  lieu  où  l'appelle  rengagement  procuré.  Sur  la  demande 
de  M.  Millevoye,  il  a  été  entendu  qu'une  loi  spéciale  se- 
rait V(^tée  relativement  à  ces  agences  et  la  Commission  du 
Travail  ainsi  que  le  Couvernement  se  sont  engagés  à  la 
faii'c  aboulii-  le  plus  iaj)idement  possible.  11  \  a.  en  effet, 
de  graves  sujets  de  plaintes  contre  certaines  de  ces  agences 
qu'on  accuse  d'excitation  à  la  débauche  ;  il  faudra  orga- 
niseï-  un  système  spécial.  Une  surveillance  extrêmement 
sévère  nous  semblerait  le  meilleur  procédé,  car  il  faudra 

(I)  Thrso,  l*,iris  I90i.  Heni-i  Jouvo.  cditt'iir. 
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toujours  (les  qualités  spéciales  et  la  possibilité  de  faire  des 
aN'anccs  de  fonds  j)()in  ramenée  rclalive  à  cette  profession  : 
toutes  choses  qu'on  Iromc  rail  dilliciienient  dans  un  bu- 
reau muidcipal  gratuit.  >» 

On  a  tliscuté  beaucou[)  sur  la  nature  juridicjuc  du  bu- 
reau de  placement  (1)  :  d'aucuns  ont  voulu  voir  dans  l'of- 
fice du  |)laceur  un  simple  mandat.  M.  Beauregard  le  con- 
sidérait |)lul(M  comme  un  conli'at  de  couunission  (^  oyez 
aussi  pour  les  agences  (lramali<|ues  Dubosc  et  Goujon, 
p.  'M'}).  Mais  il  nous  paraît  dillicile  d'adopter  cette  manière 
de  voir  :  le  placeur  nest  pas  en  effet  responsable  de 
rinexécution  du  contrat  qu'il  s'est  chargé  de  faire  signer; 
c'est  bien  plutôt  un  courtier  qui  répond  à  la  définition 
donnée  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  :  «  le  courtier  est, 
disent  ces  auteurs,  la  personne  qui  sert  d'intermédiaire  à 
deux  personnes  qui  veulent  contracter.  »  Le  directeurd'un 
bureau  de  placement  ou  plus  spécialement  d'une  agence 
dramatique  atteint  en  effet  ce  but  :  dès  que  les  deux  par- 
ties sont  en  présence,  sa  personnalité  s'efface,  son  rôle  est 
terminé  (2). 

Ce  courtier  reçoit  en  échange  de  ses  bons  offices  une 
rétribution  qui  consiste  en  un  tant  pour  cent  sur  le  sa- 
laire de  l'artiste.  Les  tribunaux  peuvent  toujours  appré- 
cier le  chitï're  de  cette  rétribution  et  le  réduire  s'ils  le  ju- 
gent excessif.  (Voyez  à  ce  sujet  Trib.  Seine,  1''  février  1893.) 

(1)  V.  Hathery,  thèse  ciléfi  plus  haut,  p.  3.3  et  suivantes, 
(i)  Discours  de  M.   Prevet  au  Sénat,  le  :27  janvier  1898.   Journal 
Officiel,  l>8  janvier  1898. 
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{Gac.  des  Trl/junau.r,  22  février  1893).  Tribunal  de 
Bruxelles,  l*"'  février  1895,  cité  par  Deseure,  p.  70  cl  Tri- 
bunal de  la  Seine,  G  mars  1896  [Gaz.  des  Triù.,  30  sep- 
tembre 1896).  Ce  dernier  jugement  a  déeidé.  pai-  ai)pli- 
cation  de  l'article  1999  du  Code  civil  que  la  rémunération 
est  due  au  placeur,  dans  le  cas  où  l'artiste  pour  une  raison 
quelconque,  ne  touche  pas  ses  appointements.  Il  (;n  est 
ainsi,  aux  termes  de  ce  jugement,  même  dans  le  cas  où 
la  non-exécution  de  l'engagement  souscrit  par  l'entremise 
de  l'agence  résulterait  d'une  décision  d'ordre  nuuiicipal 
et  administratif  ordonnant  la  fermeture  du  théâtre  avant 
la  représentation. 

La  rétribution  stipulée  est  souvent  calculée  sur  la  durée 
de  rengagement  (Voyez  Paris,  19  avril  1873.  — Ann.prop. 
ind.  73.  401).  (Voyez  également  sur  cette  matière  un  arrêt 
deCassation  du  1"  juin  1864.  (Ann.  prop.  ind.  64.  302)  et 
un  jugement  du  Tribunal  de  Bruxelles  du  14  octobre  1875 
cité  par  Deseure  p.  71.) 

Nous  n'en  dirons  pas  plus  sur  les  agences  dramatiques: 
il  serait  cependant  intéressant  d'étudier  leurs  attributions 
financières,  mais  c'est  un  volume  qu'il  faudrait  écrire  là- 
dessus, et  noussorlirions  trop  complètement  du  cadre  que 
nous  nous  sommes  imposés. 


B.  —  5 


TITRE     lïl 

LES    EFFETS    Dr    CONTRAT    D'ENGAGEMENT 


CHAPITRE  PREMIER 

OBLIGATIONS     DES    ACTEURS 

Le  contrat  d'engagement  est  au  premier  chef  un  con- 
trat synallagmatiqne  :  il  engendre  des  liens  de  droit  réci- 
proques. Parmi  toutes  les  obligations  qui  en  naissent 
pour  l'acteur,  la  plus  importante  est  assurément  celle 
qui  est  relative  au  rôle  à  jouer  :  il  est  nécessaire  que  nous 
l'étudions  tout  d'abord. 

Section  l 
L'obligation  principale  de  l'acteur  :  Le  rôle  à  jouer. 

Si  l'on  s'en  réfère  aux  actes  d'engagements,  on  re- 
marque une  distinction  très  nette  relative  aux  rôles,  qu'il 
importe  de  mettre  dès  maintenant  en  lumière. 
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1"  /'J/if/agemenf  sans  .<ipécl/tca( ion  (V emploi. 

S'agil-il  d'acleurs  d'ordre  secondaire,  ou  encore  l'en- 
treprise théâtrale  est-elle  une  entreprise  peu  importante, 
l'engagement  sera,  la  plupart  du  temps,  muet  sur  la  nature 
du  rôle  à  remplir  :  les  nécessités  auxquelles  le  directeur 
doit  faire  face  à  tout  moment  de  son  exploitation,  lobli- 
geront  à  avoir  sous  la  main  un  personnel  toujours  prêt 
à  tenir  n'importe  quel  emi)loi. 

2°  Engagement  pour  tenir  un  ou  plusieurs  rôles 
déterminés. 

Si  le  directeur  veut  s'assurer  le  concours  d'un  artiste 
en  vedette,  il  devra  lui  faire  de  larges  concessions.  L'ac- 
teur ne  voudra  pas  louer  ses  services  pour  une  trop  longue 
période,  et  son  engagement  spécifiera  bien  la  nature  du 
rôle  à  remplir. 

3°  Engagement  pour  tenir  un  emploi  spécial. 

Enfin,  pour  beaucoup  d'artistes  au  talent  et  aux  exi- 
gences ordinaires,  l'engagement  sera  pour  tenir  les  rôles 
qui  rentreront  dans  un  emploi  déterminé,  celui  de  jeune 
premier  ou  père  noble,  par  exemple. 

La  distinction  est  donc  très  nette  entre  ces  trois  espèces 
d'engagement,  suivant  que  l'artiste  aura  loué  ses  services 
sans  restriction  aucune,  qu'il  n'aura  consenti  à  paraître 
que  dans  un  ou  plusieurs  rôles  déterminés,  ou  qu'enfin 
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il  se  sera  engagea  tenir  tous  les  rôles  d'un  niènic  emploi. 
Il  importe  de  s'en  référer  à  ces  trois  catégories  d'engage- 
ments, si  l'on  veut  comprendre  loulo  la  parlée  des  déci- 
sions de  jinisprudence  qui  semblent  si  disparates  au 
premier  examen. 

Cette  distinction  est  notamment  très  iinptulaiile  à  re- 
lever dans  la  question  de  l'allribulion  des  rôles  que  nous 
allons  aborder. 

g  I.    -  L'attribution  des  rôles.  PouvoiiMlii  direcMour. 

¥a\  principe,  c'est  au  directeur  qu'il  appartient  de  dis- 
tribuer les  rôles  d'une  pièce  nouvelle,  que  ce  soit  de  sa 
propre  initiative,  ou  suivant  les  indications  de  l'aulcur. 

L'artiste  se  doit  tout  entier  au  succès  de  l'entreprise  à 
laquelle  il  appartient,  ainsi  qu'en  témoignent  toujours  les 
contrats  d'engagement,  et  il  serait  mal  londé  à  vouloir 
lui-même  choisir  son  rôle.  Dans  l'intérêt  de  la  bonne 
gestion  financière  de  l'établissement  et  dans  l'intérêt  du 
public,  il  est  de  toute  nécessité  que  la  volonté  du  direc- 
teur soit  souveraine  en  cette  délicate  matière  et  que  la 
liberté  de  son  choix  reste  entière. 

Tel  est  le  principe,  reconnu  d'ailleurs  par  tous  les 
auteurs  et  sanctionné  par  la  jurisprudence  (Voyez  Lacan 
et  Paulmier,  t.  I,  n"  370.   Dubosc  et  Goujon,  p.  92)  (1). 

(1)  V.  Paris,  'J  mai  1843.  Gas.  des  Tribunaux,  10  mai.  Trii)unal  de 
Commerce  de  la  Seine,  'i  avril  1843.  Gac.  des  Trib.,  4  avril,  Paris' 
13  décembre  1900.  Journal  Le  Droit,  10  janvier  1901. 
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Est-ce  ù  dire  que  le  droil  du  diiecleur  aiiia  toujours  une 
portée  aussi  absolue  et  (iiTil  poiura  imposer,  par  exemple, 
à  un  acteur  de  grand  mérite,  un  nMe  de  figuration,  sans 
que  ce  dernier  puisse  élever-  la  moindre  protestation  ? 
Telle  est  la  difficulté  qu'il  s'agit  maintenant  de  résoudre, 
en  faisant  appel  à  l'importante  distinction  que  nous 
avons  exposée  précédemment. 

1°  Engagement  sans  spécification  d'eni/ifai. 

S'il  s'agit  d'un  engagement  conclu  dans  les  termes  les 
plus  généraux,  sans  aucune  spécification  d'emploi  ni  de 
rôle  à  jouer,  le  principe  de  la  souveraineté  du  directeur 
en  matière  d'attribution  des  rôles  est  vrai  sans  restric- 
tion :  l'acteur  ayant  donné  son  concours  de  la  façon  la 
plus  absolue  et  la  plus  large,  ne  peut  avoir  aucune  espèce 
de  recours  contre  la  décision  du  directeur,  il  doit  accepter 
le  rôle  qu'on  lui  donne,  les  termes  mêmes  de  son  contrat 
l'y  obligent.  Dans  un  jugement  du  29  mars  1(S81  (cité 
par  Constant,  p.  325)  le  Tribunal  de  la  Seine  a  sanctionné 
ce  principe  :  «  La  clause  d'un  engagement  théâtral,  dit  ce 
jugement,  par  laquelle  l'artiste  s'engagea  se  prêter  de  la 
manière  la  plus  absolue  au  bien  de  l'entreprise,  domine 
toutes  les  relations  entre  lui  et  son  directeur.  » 

Le  principe  de  la  souveraineté  du  directeur  en  matière 
d'attribution  des  rôles,  pour  si  absolu  qu'il  soit,  doit 
cependant  s'exercer  dans  des  limites  raisonnables  et  il 
appartiendra  toujours  aux  Tribunaux  de  juger  si  le  rôle 
imposé  à   l'artiste    n'est  pas  en    trop   grande  dispropor- 
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tion  avec  ses  moyens,  son  élal  de  santé,  son  à^e  ou  son 
sexe.  Rien  d'impossible  à  ce  qu'un  aeleur  engagé  sans 
spécification  d'emploi,  qui  remplit  ordinairement  les  pre- 
miers rôles,  ne  soit  coniraini  déjouer  pendant  un  délai 
très  court,  un  rcMe  secondaire  ou  même  un  rôle  de  ligu- 
ration  ;  mais  si  de  parti  [)iis  el  dans  plusieurs  picees,  le 
directeur  continuait  à  employer  cet  acteur  dans  des  rôles 
secondaires,  le  Tribunal  pourrait  intervenir  et  obliger  le 
directeur,  sous  peine  de  résiliation,  à  faire  de  son  droit  un 
usage  plus  raisonnable. 

La  clause  usuelle  qui  porte  que  l'acteur  se  doit  au  bien 
général  de  l'entreprise  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  obstacle  à  la  résiliation  :  l'intérêt  de  l'acteur  ne  doit 
pas  être  injustement  sacrifié  à  celui  du  directeur. 

Pour  être  en  mesure  de  donner  aux  difficultés  qui 
pourraient  se  produire  dans  notre  première  hypothèse 
une  solution  équitable,  les  tribunaux  devront  donc,  sans 
perdre  de  vue  le  principe  de  l'autorité  du  directeur, 
considérer  les  faits  particuliers  de  la  cause,  l'ordre  habi- 
tuel des  choses  du  théâtre  :  il  est  évident,  par  exemple, 
comme  l'a  jugé  le  Tribunal  de  la  Seine  lel"  février  1859 
(cité  par  Constant,  p.  230),  qu'une  artiste  de  comédie,  ne 
saurait,  malgré  la  généralité  des  termes  du  contrat  ([ui  la 
lie,  être  obligée  de  paraître  dans  un  rôle  de  danseuse  (1), 
(Ânu.  prop.  ind.  1859.  p.  01)  et  qu'une  danseuse  est  en 

(1)  V.  d'autres  ilécisioiisdii  même  genre  dans  la  Gacette  des  Tri- 
bunaux du  2,  3,  7  et  10  mars  18:51.  du  1<J  cl  i>8  oct.  184j.  du  22- 
2b  février  el  4  mars  1852. 
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droit  de  se  refuser  à  remplir  un  rôle  de  figurante  (Trib. 
de  la  Seine,  25  juin  1878.  Ann.  prop.  ind.  1878,  p.  170). 
Voyez  aussi  Trib.  de  la  Seine,  lo  juillet  1886.  journal  La 
Loi,  16  juillet. 

^"Engagement  pour  tenir  un  ou  plusieurs  rôles  détertninés . 

Il  apparaît  que  dans  cette  seconde  hypothèse,  l'auloritc' 
du  directeur  est  réduite  à  sa  plus  simple  expression  :  il 
s'agit  d'un  artiste  de  renommée  universelle,  que  l'auteur 
aura  décidé  à  créer  un  r(Me  écrit  peut-être  spécialement 
pour  son  talent,  et  le  directeur  est  trop  heureux  de  pos- 
séder dans  son  personnel  un  tel  élément  du  succès  pour 
lui  marchander  les  concessions.  Le  directeur  n'inter- 
viendra que  pour  apposer  sa  signature  au  bas  de  l'acte 
d'engagement  et  l'artiste  remplira  le  rôle  pour  lequel  il 
a  été  choisi,  sans  que  la  plus  petite  difficulté  puisse 
s'élever. 

Le  directeur  ne  peut  davantage  retirer  le  nMe  à  l'artiste 
au  cours  des  représentations,  sans  s'exposer  à  lui  payer 
le  dédit  stipulé.  Aux  termes  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  la  Seine  du  16  juillet  1880  (cité  par  Constant,  p.  315) 
«  un  directeur  n'a  pas,  au  point  de  vue  de  la  désignation 
des  rôles  à  remplir  par  un  artiste,  une  liberté  absolue; 
il  n'a  pas  en  conséquence  le  droit  de  violer  une  conven- 
tion expresse  passée  avec  un  artiste  et  résultant  soit  du 
traité,  soit  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné  et  suivi 
et  duquel  résulte  la  commune  intention  des  parties,  dont 
l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  ».  Dans  l'espèce 
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visée  par  ce  jugcincnl,  une  acirice  avait  clé  engagée  pour 
jouer  un  rôle  déterminé  :  elle  reçoit  le  inanusrril,  travaille 
son  rôle  et  assiste  an\  l'épétilions  [lendaiit  (|iiiii/e  jours. 
Puis,  sur  les  observations  des  aideurs  ([ui  icdouliiiciil 
que  l'accent  anglais  de  l'actrice  ne  nuisit  au  succès  de  la 
pièce,  le  directeur  lui  retiie  ce  rôle  pour  le  conPicr  à  une 
autre  actrice  :  il  ne  refuse  pas  toutefois  de  i)ayer  les  appoin- 
tements de  la  première?  Est-elle  fondée  à  réclamer  la 
résiliation  de  son  engagement  et  le  versement  du  dédit 
convenu?  Le  Tribunal  de  la  Seine  a  répondu  affirmati- 
vement :  l'engagement  liait  le  di recteur-  aussi  bien  que 
l'actrice,  et  le  fait  que  celle-ci  était  dc\jàcn  possession  d'un 
rôle  pour  Texécution  duquel  elle  avait  été  spécialement 
engagée,  constituait  à  son  profit  un  droit  irrévocable. 

La  raison  du  retrait  était  d'ailleurs  assez  insignifiante 
et  c'était  à  bon  droit  que  l'actrice  réclamait  des  dommages 
et  intérêts  (1). 

La  jurisprudence  est  donc  basée  sur  riulcrprétalion 
exacte  des  clauses  du  contrat  :  il  est  évident  qu'une 
acirice  engagée  pour  jouer  un  rôle  uni(pic.  subit  lui  pré- 


(1)  Ce  jugeiucal  a  l'ié  conliriiie  [uii-  un  arrôl  île  la  Cour  île  l'aris 
(lu  4  avril  1881  (cilé  par  Constant,  \>.  3i(i);  aux  (ermes  ilc  eel  arrêt 
«  rengagement  d'un  artiste  liraniatique  pour  jouer  un  rôle  unique 
spécialement  désigné,  ne  permet  pas  au  directeur  de  théâtre  de  con- 
traindre l'artisle  à  le  jouer  concurremment  avec  une  autre  artiste  ou 
en  doublure,  ni  à  demeurer  à  sa  disposition  en  cas  de  retrait  du  rùlc. 
Peu  importe  qu'en  vertu  d'autres  traites  ipn  l'obligent  envers  les 
auteurs  de  la  pièce,  le  directeur  se  soit  vu  contraint  de  retirer  le  rôle 
à  l'artiste  qu'il  avait  engagée  ».  {France  Judiciaire,  v.  -2.  415.) 
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judicc  considérable,  lanl  au  poiiil  ilc  vue  de  ses  intérêts 
matériels  qu'au  j)()iut  de  vue  de  sa  réputation,  si  ce  rôle 
vient  à  lui  èlre  retiré. 

Dans  le  cas  où  l'engagement  porte  que  l'actrice  est  en- 
gagée pour  «  paraître  dans  telle  pièce  déterminée  »  ou 
encore  «  pour  remplir  plusieuis  rôles  dans  un  certain 
nombre  de  pièces  »,  le  pouvoir  du  directeur  devient  plus 
certain  et  la  jurisprudence  lui  reconnaît  une  influence 
sur  l'allribution  des  rôles  :  c'est  ainsi  qu'un  jugement 
(lu  Tiibunal  de  la  Seine  du  5  août  1859  (Ann.  prop.  ind. 
1859.  p.  .278)  reconnaît  que,  dans  cette  hypothèse,  le 
directeur  reste  maître  de  la  distribution  des  rôles,  et  qu'il 
pourra  même  retirer  le  rôle  déjà  distribué,  au  cours  des 
répétitions  ou  des  représentations.  (Voyez  Ann.  Trib. 
Seine,  10  mai  1904,  Journal  Le  Temps  du  17).  L'autorité 
du  directeur  évolue  cependant  ici  dans  des  limites  plus 
étroites,  et  il  faudrait  un  motif  bien  grave  pour  que  le 
retrait  d'un  rôle  soit  justifié. 

3"  Engagement  pour  teniv  un  emploi  détertniné. 

C'est  dans  cette  troisième  catégorie  d'engagements  que 
les  tribunaux  auront  le  plus  fréquemment  à  intervenir  : 
il  s'agira  en  effet  de  savoir  si  le  rôle  que  le  directeur  veut 
imposer  à  l'artiste  est  bien  un  rôle  de  l'emploi  désigné 
par  les  termes  du  contrat  et  la  difficulté  sera  de  déter- 
miner la  limite  exacte  où  un  rôle  cesse  d  appartenir  à  un 
emploi  et  appartient  à  un  autre  ;  difficulté  très  délicate, 


OBLIGATIONS    DES   ACrEUHS  /O 

en  raison  tlu  grand  nombre  et  de  l'enchcvèt renient  des 
différents  emplois. 

Il  serait  intéressant  de  donner  à  ce  jiropos  une  énon- 
cialion  complète  des  différents  eiiipluis  ([ni  son!  en  nsage 
au  théâtre:  mais  il  snllira  de  se  re|)orter  an  li\re  de 
Deseure  (voy.  p.  92  et  sniv.)  et  à  celui  de  Dubosc  et 
Goujon  (p.  83i  ;  on  \  trouvera  tous  les  renseignements 
nécessaires  sur  les  premiers  rôles,  jennes  [)remiers  rcMes 
et,  de  façon  générale,  tant  sur  les  emplois  de  diame  et 
de  comédie  que  sur  les  emplois  d'opéia  et  d"opéra-co- 
mique  (1). 

La  diversité  exti'ème  de  tous  les  emplois  est  remar- 
quable ;  la  liste  en  varie  non  seulement  avec  le  gcnie 
des  pièces  représentées,  mais  aussi  avec  les  usages  jiai'ti- 
culiers  à  chaque  théâtre.  Aussi  est-il  souvent  délicat  de 
l'ésoudre  les  contestations  qui  ne  manquent  jamais  de  se 
[)io(luire  entre  artistes  et  diiecteur,  chaque  lois  (pie 
lamour-propre  de  l'un  vient  en  contact  a\ec  lintéièl  de 
l'autre. 

11  est  dillicilc  de  donner  des  règles  précises  dans  cette 
hypothèse  ;  si  l'on  consulte  en  effet  les  nombreuses  déci- 
sions de  jurispruiience,  qui  ont  été  rendues  p(jur  des 
contestations  d'emploi,  on  y  rencontre  pailois  des  con- 
tradictions très  nettes,  motivées  par  des  considéra- 
tions particulières  à  cha<[ue  procès.    Le  tribunal  seia  lié 

(li  l'oiu-  li's  i-ùlps  lie  la  danse,  v.  Dcseiire.  p.  UT  et  Ai^nol,  ii"  -<m 
cl  siiivaiiis  tNnii-  1(;  clief  <l'ur(;lieslre  el  Ica  miisifieiis.  v.  Aunel.  "l'.H 
cl  suiv. 
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|);ii-  une  siriolc  interprétation  des  clauses  du  contrat, 
sans  toutefois  jierdie  de  vue  le  principe  de  Tautorité  du 
directeur.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  ce  principe  ne 
subsistera  que  lorsque  la  bonne  foi  et  Tesprit  de  justice 
du  directeur  ne  pourront  être  mis  en  cause.  Citons  main- 
tenant quelques  décisions  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
du  lî)  février  1874  (S.  74  2.  269;  D.  75.  2.  4o)  a  jugé 
que  l'artiste  lyri([ue  engagé  comme  premier  rôle  ne  peut 
être  contraint  à  jouer  comme  second  rôle  ;  le  directeur 
qui  voudrait  à  ce  point  violer  les  termes  du  contrat, 
s'exposerait  à  une  condamnation  au  dédit  stipulé. 

De  même  une  artiste  lyrique  qui  doit  cbanter  les  rôles 
de  soprano,  peut  à  bon  droit  refuser  de  chanter  ceux  de 
mezzo  soprano  (Trib.  de  la  Seine,  10  septembre  1861, 
Ann.  prop.  ind.  1861,  p.  398).  Outre  que  les  termes  du 
contrat  d'engagement  ont  désigné  avec  précision  les  rôles 
dans  lesquels  l'artiste  pourra  être  tenu  de  paraître,  il 
est  évident  que  les  facultés  naturelles  qui  permettent  aux 
uns  de  jouer  certains  rôles  d'un  même  emploi  ne  sont 
plus  les  mêmes  pour  les  autres  (1). 

De  ces  décisions,  découle  évidemment  un  principe 
commun  :  les  tribunaux  ont  admis  que  la  volonté  nette- 
ment exprimée  de  ne  jouer  que    les    rôles  d'un  emploi 

(1)  Une  artiste  engagée  en  qualité  de  première  Dugazon,  jeune 
chanteuse,  n'est  pas  tenue  de  remplir  les  rôles  d'opérette  ni  même 
dopéraboulTe  (Hriixelles,  21  février  1871.  Belg.  jud..  71.  1236)  V. 
également  d'autres  décisions  du  même  genre  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  du  30  août  et  "i  septembre  i86(i,  du  19  mai  1878  et  des 
Il  et  12  septembre  18(39. 
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déterminé  était  souveraine  en  matière  d'en^aeremcnt 
théâtral.  Ce  principe  se  Justifie  doublemenl  :  cii  dioil, 
par  cette  considération  que  la  volonté  des  parties  doit 
être  recherchée  dans  une  saine  interpn'talioii  des  cjauscs 
qu'elles  ont  librement  sig'nées  :  en  l'ail,  par  cette  idée  que 
les  efforts  d'un  artiste  sont  toujours  dirigés  plus  spécia- 
lement vers  un  emploi  déterminé  :  il  n'est  possible  dal- 
teindre  au  sommet  d'un  art  que  si  on  s'absorbe  exclusi- 
vement à  son  étude,  et  il  est  facile  de  mesurer  toute 
l'étendue  du  préjudice  que  pourrait  causer  à  un  artiste 
un  ordre  de  son  directeur  lui  enjoignant  d'interpréter  un 
rôle  pour  lequel  il  n'est  pas  spécialement  préparé. 

Une  clause  exorbilanle.  —  11  faut  donc  s'étonner  de 
lire  dans  presque  tous  les  contrats  d'engagement  une 
clause  à  peu  près  conçue  en  ces  termes  ;  «  Le  soussigné 
s'oblige  à  jouer  tous  les  rôles  que  le  directeur  jugera  con- 
venables à  son  talent  ou  à  son  physique  »  et  d'une  ma- 
nière générale  «  à  se  prêter  le  plus  complètement  possible 
au  bien  de  l'entreprise  »,  Clause  exorbitante,  imposée 
plus  sans  doute  par  une  tradition  irréfléchie  que  par  le 
directeur  lui-même  aux  artistes  trop  heureux  de  trouver 
à  employer  leur  talent  et  qui  négligent  de  bien  j)eser  tous 
les  termes  de  leur  contrat. 

Cette  clause  se  conçoit,  il  est  vrai,  pour  les  troupes 
d'importance  secondaire  :  on  ne  peut,  dans  ce  cas,  retirer 
au  directeur  la  facilité  de  pouvoir  imposer  à  son  per- 
sonnel des  fatigues  supplémentaires,  en  raison  des  exi- 
gences du    renouvellement  du  spectacle.   Mais  pour  les 
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théâtres  de  Paris  et  les  principales  scènes  de  province, 
cette  clause  n'est  en  aucune  façon  justifiable  :  le  nombre 
des  artistes  on  chef  ou  en  double,  la  durée  souvent  très 
longue  des  représentations  d'une  même  œuvre  devraient 
pcMinettro  au  directeur  de  respecter  l'ordre  normal  des 
rôles  et  la  spécialité  de  chaque  artiste. 

Certains  auteurs,  craignant  sans  doute  que  les  direc- 
teurs n'abusent  de  cette  arme  dangereuse,  ont  voulu 
poser  en  principe  que  dès  que  l'acteur  s'engageait  for- 
mellement à  tenir  un  emploi  spécial,  cette  clause  ne 
devait  produire  aucun  effet.  (Vulpian  et  Gauthier,  p.  250.) 
Mais  leur  opinion,  quoique  fondée  sur  une  base  d'équité 
ne  nous  paraît  pas  acceptable  :  elle  se  heurte  en  effet  à 
cet  axiome  juridique  que  les  conventions  librement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  L'ac- 
teur s'est  engagé  irrévocablement  par  sa  signature  et 
quelles  que  soient  les  conséquences  de  son  acte,  il  doit 
les  supporter  sous  peine  de  se  voir  condamner  au  ver- 
sement du  dédit  convenu. 

Dans  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  28  décembre  1869 
(cité  par  Gonstant,  page  267)  cette  clause  est  reconnue 
valable  et  lacteur  ne  saurait  refuser  de  jouer  un  rôle  qui 
lui  est  imposé  par  application  de  cette  clause  sans  s'ex- 
poser à  des  dommages  et  intérêts  vis-à-vis  du  direc- 
teur (1). 

(1)  V.  aussi  un  arrêt  île  le  (lour  de  l^iris  du  !S  février  1872  renilu 
contre  M'"''  Ugalde,  de  rUpéra-Coniique;,  qui  avait  refusé  le  rôle  de 
Mme  Barveck  dans  l'ambassadrice.  V.  des  décisions  analogues  dans  la 
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De  même  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans 
son  jugement  du  16  septembre  1879  (cité  par  Constant, 
p.  313),  a  consacre  la  validité  de  cette  clause  :  «  lorsqu'un 
artiste  dramatique,  dit  ce  jugement,  s'est  engagé  à  jouer. 
en  tout  temps,  à  toute  heure  et  en  tous  lieu\,  en  chef, 
double  ou  partage  et  remplacement,  tous  les  rôles  qui  lui 
seraient  désignés,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  refuseï-  un 
rôle  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  adapté  à  son 
genre  de  talent.  »  L'article  avait,  dans  l'espèce,  invoqué 
à  l'appui  de  sa  prétention  cette  idée  que  la  clause  était 
do  pio'  sfij/eci  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  de  le 
contraindre  à  accepter  un  rôle  qui  avait  déjà  été  refusé 
et  qui  d'ailleurs  n'était  pas  dans  ses  moyens.  Le  tribunal 
lui  donna  tort  et  admit  au  contraire  que  sa  signature 
librement  donnée  l'engageait  d'une  façon  définitive. 

Citons  encore  dans  le  même  sens  un  anèl  de  la  Cour 
de  Paris,  du  28  avril  1880  (cité  par  Constant,  p.  312).  qui. 
dans  une  hypothèse  analogue,  reconnaît  au  directeui-  un 
pouvoir  absolu  en  présence  de  la  clause  pai-  laquelle  l'ar- 
tiste déclare  se  tenir  à  sa  disposition  pour  jouer  tous  les 
rôles  qui  seront  jugés  convenables  à  son  physique  et  à 
son  talent:  une  première  danseuse,  par  exemple,  ne  peut 
se  refuser  à  jouer  un  rôle  en  travesti  dans  un  spectacle 
de  café  concert  {France  Judiciaire,  IV,  2.  625). 

De  même  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du 

Gazette  des  Tribunaux  du  8  scptembi'c  1827.  24  décembre  1828, 
21  janvier  et  30  ocl.  1829,  19  juin  1830,  12  oct.  1831,  19  juin  1833, 
15  oct.  1844,  25  septembre  1845,  26  mars  1853. 
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30  avril  1902  {Gas.  jud.  et  comrn.  de  Lyon,  1902, 
p.  9o8j,  décide  qu'un  artiste  qui  a  adhéré  à  une  pareille 
clause  est  tenu  de  remplir  un  rôle  de  simple  lîgurant, 
pourvu  toutefois  que  ce  soit  d'une  façon  passagère  et  que 
les  circonstances  l'exigent  (1). 

Toutefois  celle  deinière  conséquence  nous  paraît  un 
peu  excessive  et  le  Tribunal  de  la  Seine  a  plusieurs  fois 
donné  sur  des  difficultés  de  même  nature  des  solutions 
contraires  à  la  précédente:  un  jugement  du  11  féviier 
1904  (journal  Le  Matin,  13  février  1904),  notamment, 
a  décidé  que  malgré  la  généralité  de  la  clause,  un  artiste 
pouvait  légitimement  refuser  de  paraître  en  scène  sous 
un  costume  de  groom,  rôle  absolument  muet  et  consti- 
tuant une  simple  figuration,  qu'un  jeune  garçon  boucher 
avait  facilement  rempli  sur  le  refus  de  l'artiste  (Voyez 
aussi  Paris,  3  mars  1852.  Ga-z.  des  1  rll).,  4  mars.  Tri- 
bunal de  la  Seine,  1"  février  1839.  Ann.  prop.  ind.  18o9, 
p.  61,  et  Trib.  Seine,  25  juin  1878.  Ann.  prop.  ind.  1878, 
p.  176). 

11  est  donc  impossible  de  donner  une  règle  absolue  en 
cette  matière,  puisque  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  la 
Seine  est  nettement  contradictoire.  Toutefois  sa  dernière 
décision,  celle  du  11  février  1904,  nous  paraît  avoir  donné 
la  note  juste  :  certes,  la  clause  par  laquelle  un  artiste 
déclare  se   mettre  à   la  disposition   absolue  du  directeur 


(1)  Voyez  aussi  Toulouse,  23  décembre  1<S98,  Gac.du  Midi,  22  jan- 
vier 1899. 
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(loiletro  respectée  chaque  fois  qu'elle  ne  doiiueia  pas  lieu 
à  des  abus  ;  reconnaissons  donc  la  nécessité  d'une  auto- 
rité bien  exercée,  sans  laquelle  loute  administration  fruc- 
tueuse est  impossible  ;  mais  reconnaissons  aussi  à  l'artiste 
le  droit  de  s'adresser  à  la  justice  chaque  fois  (^ue  cette 
autorité,  en  vertu  d'une  clause  comme  celle  c[ue  nous 
venons  d'étudier,  dépassera  les  limites  raisonnables  en 
deçà  desquelles  elle  doit  toujours  évoluer. 


g  2.  —  Auli'os  ol)li(}ations  rolativfts  ;ui  rôlo. 

Si  la  difficulté  que  nous  venons  d'examiner  est  la  plus 
fréquente  qu'on  ])uisso  voir  en  cette  matière  des  rôles, 
elle  n'est  pas  la  seule  qui  puisse  provoquer  des  conflits 
entre  le  directeur  et  les  artistes.  Nous  allons  maintenant, 
en  étudiant  les  obligations  accessoires  qui  résultent  pour 
l'artiste  de  l'exécution  du  contrat  d'engagement,  voir 
qu'il  en  existe  d'autres. 

1"  Obligation  pour  l'artiste  d'apprendre  le  rôle  dans  \in 
délai  déterminé. 

Dès  que  le  rôle  est  distribué,  l'artiste  est  tenu  de  l'ap- 
prendre dans  un  délai  déterminé  ;  la  i)luparl  des  traités 
mentionnent  le  nombre  de  lignes  que  chaque  acteur  doit 
savoir  quotidiennement.  Dans  l'acte  d'engagement  de 
rOpéra-comique,  reproduit  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  on 
peut  lire  que  le  soussigné  s'engage  à  être  prêt  à  jouer  un 

B.       6 
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role  le  dixième  jour  de  sa  remise  pour  deux  actes  et  le 
vingtième  jour  pour  trois  actes  :  le  contrat  porte  d'ail- 
leurs que  ce  sonl  là  des  délais  maxima  et  que  le  direc- 
teur conserve  toute  liberté  d'exiger  des  délais  plus  courts 
selon  la  longueur  des  manuscrits.  Dans  lactc  d'engage- 
ment des  Variétés,  l'acteur  doil  aj)piondre  chaque  jour 
cinquante  lignes  ou  vers. 

Pour  déterminer  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel 
l'acteur  doit  apprendre  son  rôle,  il  est  nécessaire  de 
savoir  à  quelle  époque  ce  rôle  est  censé  distribué  ;  di- 
verses dates  ont  été  proposées  :  les  uns  voudraient  que 
ce  fût  celle  de  l'affichage  de  la  pièce  dans  les  coulisses 
avec  la  distribution,  d'autres  celle  de  la  piemière  répé- 
tition (Dubosc  et  Goujon,  p.  92).  >«ous  croyons  qu'il  est 
préférable  de  s'en  tenir  au  fait  matériel  de'  la  remise  du 
manuscrit  à  lartisle:  c'est  la  seule  manière  de  prévenir 
toute  contestation.  (Le  Tribunal  de  la  Seine,  dans  un 
jugement  du  28  octobre  1875,  cité  par  Constant,  p.  284), 
a  consacré  cette  dernière  solution  en  décidant  que  la  re- 
mise du  manuscrit  engageait  d'une  façon  définitive  la 
responsabilité  du  directeur  qui  ne  saurait  dès  ce  moment 
retirer  le  rôle  à  l'artiste  sans  être  tenu  au  payement  du 
dédit  stipulé. 

2"  Obligation  pour  l'artiste    de  îi'apporter    aucu?? 
changement  au  rôle. 

Certains  acteurs,  aimés  du  public,  ont  une  tendance 
natuielle  à  exagérer  leur   proj)re  mérite:   comme  le  dit 
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M.  Léon  Daudet  {Annales  politiques  cl  liltriaires,  21  jan- 
vier 1900.  L'œuvre  poétique  de  Mistral)  «  il  esl  liicn  diffi- 
cile pour  celui  (jui  se  sent  admiré  et  encensé,  de  ne  point 
se  regarder  dans  son  miroir,  et  c'est  alors  que  les  bctises 
commencent  ».  L'acteur  oublie  trop  facilement  que  le 
succès  qui  l'accueille  est  du  bien  plus  peut-être  au  talent 
de  rauleur  qu'à  son  mérite  personnel  ;  il  se  permet 
d'ajouter  ou  de  retrancher  des  phrases  entières  au  ma- 
nuscrit. (\  .  d'Avenel,  le  ^lécanisme  de  la  Vie  moderne  : 
le  llicàlrc.  111.  ailiste,  public  et  directeur  {Revue  des  Deux- 
Mondes,  1" janvier  1902,  p.  o9). 

Dubosc  et  Goujon  ([).  134),  reconnaissent  que  le  fait  de 
changer  une  seule  phrase  au  manuscrit  peut  être  une 
cause  de  résiliation,  même  s'il  ne  s'agit  que  d'une  excep- 
tion. Nous  pensons  que  cette  solution   est  un  peu  exces- 
sive :  il  est  certain  qu'un  artiste  qui  persisterait,  malgré 
les  observations  de  l'auteur  ou   du  directeur,  à   modifier 
le   texte  original    à   chaque   représentation,    commettrait 
ainsi  une  faute  grave  susceptible  d'entraîner  une  condam- 
nation  à  des  dommages  et   intérêts  (Voyez  notamment, 
Paris,    13  juin    1870,  Ann.  prop.    ind.,  1873,  p.  403,  et 
Trib.  Seine,  8  mars  1870,  Ann.  prop.  ind.,  1870,  p.  84); 
dans  ces  deux  décisions,  il  convient  de  remarquer  que  la 
distinction  est  très  nette  entre  l'acteur  qui,   emporté  par 
son  imagination,  retranche  certains  passages  à  son  rôle 
dans  le  cours  d'une  représentation,  et   celui    qui    malgré 
les  avertissements,  s'obstine   à  chanter   ou  à  réciter  des 
phrases  qui  n'ont  pas  été  écrites  par  l'auteur  dans  le  seul 
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but  de  s'attirer  les'applaudissements  du  public.  Ce  dernier 
seul  pourrait  être  condamné,  pensons-nous,  à  la  résilia- 
tion du  contrat  avec  versement  du  dédit. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  est  plus  sévère;  elle 
a  consacré  la  légalité  d'une  ordonnance  de  police  com- 
munale (|ui  punit  des  peines  de  simple  police  le  fail  par 
des  acteurs  ou  actrices,  d'intercaler  dans  leurs  i-oles  des 
paroles  ([ui  ne  sont  point  écrites  dans  la  pièce  qu'ils  in- 
terprètent (arrêt  du  3  juin  1878,  cité  par  Constant,  p.  308, 
France  judiciaire,  III,  2,  loi). 

Cette  manière  de  voir  aurait  peu  de  chance  de  ren- 
contrer des  partisans  en  France;  si  nous  pouvons  ad- 
mettre que  le  directeur,  usant  d'un  pouvoir  qui  est 
cependant  contestable,  frappe  d'une  amende  l'artiste  qui 
se  rend  coupable  d'une  faute  de  ce  genre,  c'est  à  la  con- 
dition que  cette  amende  ait  un  caractère  essentiellement 
privé,  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  la  conséquence  ou  plutôt 
l'application  d'un  règlement  intérieur  appliqué  dans  le 
théâtre.  Mais  il  est  inadmissible  que  l'on  puisse  traduire 
devant  la  justice  de  paix  l'artiste  qui  a  apporté  quelque 
changement  à  son  rôle. 

3'    Rôles  obscènes. 

Le  directeur  du  théâtre  peut-il  obliger  un  artiste  à 
remplir  des  rôles  contraires  à  la  morale  publique?  C'est 
là  une  nouvelle  source  de  conflits,  dans  lesquels  les  tri- 
bunauv  devront  fréquemment  intervenir.  La  solution  à 
leur  donner  dépendra  surtout  des  circonstances  particu- 


OBLIGATIONS    DKS   ACTEURS  85 

Hères  à  chaque  cause:  Tacleur  ([ui  rrfnsc  de  prunoïK^er 
cerlaincs  phrases,  sous  le  piétexie  qu'elles  sonl  de  na- 
ture. |)ar  leur  obsci'nih'.  à  uuii-e  à  sa  réputalion.  <le\iail 
être  débouté  de  sa  demande  en  résiliation  s'il  a\ail  pré- 
cédemincnl  lenu  sans  proteslei-,  des  nMes  analogues.  Le 
Tribunal  de  la  Seine  (12  mai  1898,  ./.  L<i  Loi.  llimai),  a 
jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'auteur  qui  avait  répété  le 
nMe  sans  protester  pendant  plusieurs  semaines  et  attendu 
le  jour  de  la  première  pour  invoquer  ce  motif  de  rupture, 
devait  être  déclaré  mal  fondé  dans  sa  prétention.  Mais  si  la 
réclamation  est  faite  en  temps  utile  et  si  la  bonne  foi  du 
demandeur  est  établie,  il  est  incontestable  que  l'obscénité 
d'un  rôle  ou  d'un  costume  est  une  cause  suffisante  de  ré- 
siliation du  contrat.  (Voyez  Trib.  Seine,  21  janvier  1904. 
J .  Le  Tetnps  du  22  janvier,  et  Trib.  comm.  delà  Seine, 
28  octobre  1853,  Gaz.  des  Trib.,  29  oct.) 

Le  directeur,  de  son  côté,  est  parfaitement  fondé  à 
obliger  son  personnel  à  se  conformer  strictement  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  :  il  peut  intervenir, 
par  exemple,  pour  forcer  une  actrice  à  porter  un  maillot 
(Deseure,  n"  90  et  suiv). 

4"  Le^  costumes.  Pouvoir  du  directeur. 

Un  directeur  de  théâtre  peut-il  forcer  un  artiste  à  re- 
vêtir un  costume  déterminé,  dans  l'intérêt  de  l'ensemble 
de  l'interprétation  ? 

11  est  difficile  d'admettre  que  toute  autre  personne  que 
le  directeur  puisse  se  prononcer  dans  cette  question  du 
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costiinie  :  lui  seul,  semble-l-il,  est  surfisauinicnl  (jualific 
pour-  ini|)osc'r  à  l'aitiste  le  choix  des  vèleincnls  (ju'il  doit 
revêtir.  Aussi  peul-on  légitimement  s'étonner  de  voir  que 
la  jurisprudence  la  plus  moderne — représentée  en  l'espèce 
par  un  jugement  du  3  juin  1905,  Journal  Le  AJaft/i, 
4  juin  1905,  —  ait  méconnu  ce  principe  qui  devrait  être 
essentiel,  non  seulement  dans  l'intérêt  de  l'exploitation 
théâtrale  et  de  l'uni  lé  de  direction,  mais  aussi  dans  celui 
non  moins  respectable  de  la  couleur  locale  cl  tle  la  vérité 
historique. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  une  danseuse  étoile  pouvait  se 
refuser  à  danser  un  ballet  ancien  en  costume  de  l'époque 
sous  le  prétexte  que  le  tutu  —  cette  légère  jupe  de  mousse- 
line qui  facilite  le  mouvement  des  jambes  —  était  le  seul 
costume  qui  fût  de  rigueur  pour  la  danse  ancienne  ou  mo- 
derne. L'avocat  de  la  danseuse  prétendait  qu'il  était  im- 
possible de  bien  danser  autrement  qu'en  tutu,  que  ce  cos- 
tume avait  toujours  été  le  seul  admis,  parce  ({u'il  permet- 
tait la  gymnastique  des  jambes.  Le  Tribunal  île  la  Seine 
lui  donna  gain  de  cause,  surtout  il  est  vrai,  parce  que  le 
contrat  ne  portait  aucune  stipulation  précise  au  sujet  du 
costume. 

Cette  décision  est  cependant  criti({uable  à  tous  les  points 
de  vue  :  elle  affiche  d'abord  un  mépris  étonnant  pour  le 
public  parisien,  qui,  dans  sa  thèse,  «  n'y  regaide  pas  de 
si  près  ))  et  se  moque  de  la  couleur  locale.  Si  la  jupe  de 
gaze  est  tolérée  pour  des  ballets  féeriques  connue  le  ballet 
de  Fausl ,  elle  ne  se  comprend  plus  dans  des  tlanses  de 
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caractères  qui  exigent  une  mise  en  scène  d'une  exactiludc 
scrupuleuse  et  un  respect  constant  de  la  conlcm-  locale. 
L'apparition  d'une  danseuse  en  tutu,  dans  un  lùic  où  il 
s'agit  tle  faire  revivre  au\  yeux  du  public  une  danse  vieille 
de  deux  mille  ans,  est  un  gracieux  anachronisme. 

Ensuite  et  surtout  ce  jugement  méconnaît  le  pouvoir  qui 
appartient  incontestablement  au  directeur  de  régler  lui- 
même,  avec  le  concours  de  l'auteur,  tous  les  détails  de  la 
miseen  scène.  Le  Tribunal  de  la  Seine  paraît  s'étonner  que 
le  contrat  soumis  à  son  examen,  ne  mentionne  pas  de 
clause  relative  au  costume  :  mais  une  clause  spéciale 
est-elle  nécessaire,  quand  il  s'agit  d'une  chose  aussi  natu- 
relle ? 

C'est  donc  au  directeur  seul,  selon  nous,  qu'il  fan!  at- 
tribuer le  pouvoir  de  fixer,  sur  les  indications  de  l'auteur, 
le  choix  des  costumes  à  revêtir  :  décider  autrement,  ce  se- 
rait introduire  au  théâtre  des  germes  dangereux  d'anar- 
chie. 

5"  Rôles  an  dessus  des  forces  naturelles  de   r artiste. 

Pour  clore  l'étude  de  cette  question  si  délicate  des  rôles, 
signalons  enfin,  que  les  acteurs  —  le  principe  en  est  re- 
connu par  les  auteurs  et  la  jurisprudence  —  ne  peuvent 
être  contraints  par  le  directeur  à  remplir  un  rôle  dange- 
reux ou  au  dessus  de  leur  force  physique.  La  nature  du 
danger,  ou  plus  exactement,  le  point  exact  jusqu'où  doit 
aller  l'obligation  de  tenir  un  rôle,  est  assez  difficile  à  éta- 
blir :  tel  rôle  dangereux  pour  un  acteur  ne  peut  se  com- 
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parer  avec  le  périlleux  exercice  d'un  acrobalp  sur  une 
scène  de  music  hall.  Tout  dépendra  donc  do  la  nature  de 
l'entreprise  à  laquelle  est  attaché  l'acteur.  Pour  le  drame 
ne  pounait-on  décider  qu'il  y  a  danger  là  oii  le  fait  sei-ait 
de  nature  à  faire  impression  sur  un  homme  raisonnable. 
(Y.  Dubois  et  Goujon,  p.  79). 

De  même  un  directeur  ne  saurait  imposer  à  son  per- 
sonnel, du  moins  sans  rétribution  supplémentaire,  des 
fatigues  anormales  et  faire  jouer  à  un  artiste  un  rôle  au 
dessus  de  ses  forces  physiques  (V.  à  ce  sujet  Trib.  de 
comm.  Aix  1840  D"*"  Lclièvre,  ./.  Le  Droit,  6  janvier 
1841  et  Tribunal  de  la  Seine,  23  juillet  1881  (cité  par 
Constant,  p.  328). 

Aux  termes  de  ce  dernier  jugement,  un  acte  d'engage- 
ment théâtral  ne  doit  pas  seulement  être  interprété  au 
sens  littéral  des  mots,  il  faut  encore  en  examinei-  la 
portée  et  rechercher  principalement  l'intention  commune 
des  parties  contractantes  lors  de  la  signature  du  contrat. 
L'obligation  de  jouer  tous  les  rôles,  d'assister  à  toutes  les 
répétitions,  a  ses  limites  dans  les  forces  physiques  de 
l'artiste  et  il  n'est  pas  permis  à  un  directeur  de  surme- 
ner celui-ci  sous  prétexte  qu'il  s'est  engagé  à  jouer  à 
toute  réquisition  tous  les  rôles  qui  lui  seraient  distri- 
bués. Toutefois  le  tribunal  n'admet  pas  que  les  j) réten- 
tions excessives  d'un  directeur  puissent  constituer  un, 
motif  de  rupture  de  l'engagement:  il  appartient  seule- 
ment à  l'artiste,  en  cas  de  difl'érend.  d'en  faire  définir 
la  portée  par  les  tribunaux. 
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Nous  avons  ainsi   (orniinc'  Trlndc  de  lohli^atioii   piiii 
cipalc   qui    l'ésulle  pour  lailislc  de    l'rxc'cnrK.n    dn   vow 
Irai   d'cngagemenl.    I.a    <^randc'    varirit'  dos   di'cisjdns   de 
jurisprudence (inc nous  nous  soninies  vu  dans  rohlii^nliou 
de  citer,  pour  être  complet,  ne  doit  pas  faire  oublier  les 
principes  suivants  qui  peuvent  en  résumé  s'énoncer  ainsi: 

1  '  Pour  interpréter  un  contrat  d'engagement  théâtral, 
il  faudra  tout  il'abord  s'en  référer  aux  intentions  des  parties 
révélées  par  les  termes  du  conlial: 

2."  En  cas  d'incertitude  sur  la  nature  du  rôle  à  remplir. 
chaque  fois  que  le  trihunal  ne  trouvera  pas  d'éléments 
suffisants,  soit  dans  les  circonstances  particulières  du 
procès,  soit  dans  lusage  de  la  tradition  des  théâtres,  il 
devra  appliquer  le  principe  de  l'autorité  du  directeur, 
devant  lequel  l'acteur  devra  alors  s'efl'acer. 


Sec I Ion   II 
Obligations  de  l'acteur  autres  que  celles  relatives  au  rôle. 

si.  —  Les  loui'iiéo.-»  arli>li(|ue.s. 

Lue  des  plus  intéressantes  clauses  que  l'on  li'ouvc 
dans  les  contrats  reproduits  à  la  lin  de  cet  opuscule  est 
assurément  celle  d'apW's  laquelle  l'artiste  s'engage  à  jouer 
sur  «  tous  autres  théâtres  que  bon  semblera  audirecleur  ». 
Cette  clause  renferme  l'obligation  pour  l'acteur  de  prendre 
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pari  au\  toniiK'os  aiiisliques  en  province  ou  à  rétranger, 
lors  même  quil  ferait  parlie  du  personnel  d'un  théâtre 
subventionné;  l'artiste  ne  peut  refuser  de  jouer  sur  une 
autre  scène  que  celle  à  laquelle  il  s'est  volontairement 
attaché,  si  le  directeur  lui  en  donne  l'ordre  (Constant, 
|).  1  19).  Et  il  ne  lui  est  dii  pour  ses  falig-ues  supplémen- 
taires aucune  rétribution  spéciale:  ses  frais  de  voyage 
seuls  lui  sont  [)ayés.  Les  engagements  de  l'Opéra-Comique 
portent  que  u  l'acteur  s'engage  à  jouer  partout  où  il 
plaira  au  directeur  sans  exiger  aucune  augmentation  ni 
dédommagement,  si  ce  n'est  les  frais  de  voiture  et  le  trans- 
port des  effets  nécessaires  »  (1). 

L'acteur  est  donc  tenu  de  se  prêter  à  l'organisation  des 
tournées    artistiques  ;   le   Tribunal  de  la  Seine,  dans  un 


(1)  Il  an'ive  coppiiilani  ([uo  les  appoinleiuenls  des  firlistes  soient 
augiiienles  [lendaiil  les  tournées,  c'est  à-dire  quand  il  s'agit  non  plus 
d'une  représentation  isolée,  mais  d'une  série  de  reprt'sentations  don- 
nées en  province  généralement  pendant  la  saison  d'été.  Voici  quel- 
ques chifTres  qui  nouo  donneront  une  indication  précise  à  ce  sujet.  Il 
s'agit  de  la  troupe  du  Cliat-Noir  à  l'époque  de  la  vogue  de  cet  établis- 
sement. Rodolphe  Salis,  le  directeur,  rémunérait  ainsi  ses  artistes  à 
Paris.  Maurir.'  Vaucaire.  :20  francs.  Jules  .louy.  20  l'i'aucs,  l'aiil 
Delmel.  10  puis  \-l  tVancs.  Jacques  I''erny  10  puis  :20  fi-ancs. 
Masson,  8  puis  )0  francs.  Uyspa.  alors  inconnu,  loncliail  h  francs 
pour  son  «  ver  solitaire  ».  I.efehvi'c  (i  fram-s.  Mais  loi'S(pie.  la  morte- 
saison  venue,  la  petite  troupe  enl reprenait  ses  triomphales  tournées 
en  province,  les  salaires  étaient  autrement  élevés  :  Jouy  touchait  alors 
00  francs.  Delnud  00  francs.  Ferny  oO  et  00  francs.  Masson  ^'i  cl 
30  francs.  Lefehvi-e  el  ilyspa.  20  et  25  francs.  Les  salaires  quotidiens 
étaient  donc  3  fois  [)lus  élevés  en  moyenne  lorsque  la  troupe  se 
déplaçait  en  [)ruvincc. 
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jugemeni  du  27  juin  1880  (,/.  Ld  Ao/,  28  juin),  a  sanc- 
tionne' d'aillcuis  celle  obli^ali^n  :  dans  l'cspccc.  l'iu-lcur 
s'était  refusé,  sur  la  dcniandc  du  directeur,  à  se  rendr-e 
seul  sur  une  scène  tic  province,  sous  ce  prélexle  (pie 
l'acte  d'engagement  prévoyait  uin((ueinenl  le  cas  oii  la 
troupe  tout  entière  se  déplacerait.  Sa  prétenlion  l'ut 
rejetée,  et  le  tribunal  décida  que  l'acteur  était  tenu  de  se 
rendre  dans  un  théâtre  de  province  si  le  directeur  lui  en 
donnait  l'ordre,  alors  même  que  les  autres  artistes  ne 
l'accompagneraient  pas. 


§  2.    -   (>l)li{jnli(>n  flo  ne  |>;is  jonei*  sur  un  aiilro  lli«''àli'<'. 

En  sens  contraire,  si  l'acleur,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  doit  prêter  son  concours  au  directeur  poui-  l'or- 
ganisation de  tournées  en  province  ou  à  l'étranger,  il  ne 
peut  figurer  même  passagèrement,  sans  autorisation  spé- 
ciale, sur  une  autre  scène  que  celle  à  laquelle  il  appar- 
tient. Cette  obligation  n'est  pas  contestable  s'il  s'agit  d'une 
scène  concurrente:  mais  il  est  plus  difficile  d'expliquer 
pour  (piels  motifs  un  acteur  ne  peid  paraître  dans  une 
réunion  j)articulière  sans  l'assentiment  de  son  diiecicur. 
Ce  dernier  ne  peut  plus  prétendiv  ici  que  l'apjîarilion  de 
son  pensionnaire  sur  une  autre  scène  nuirait  au  succès 
de  la  sienne  et  diminuerait  sa  recelte.  11  semble  au  con- 
traire qu'en  se  faisant  applaudir  dans  un  salon,  lartisle 
fasse  delà  bonne  réclame  pour  le  théâtre  auquel  il  appar- 


9-  TITKK    III.     —    GHAPITHE    1 

tient.  Mais  peut-être  la  demande  d'autorisation  n'est-ellc 
qu'une  simple  m;ucjuc  (\o  déférence  vis-à-vis  du  direc- 
leui-,  et,  eu  praticpic,  elle  uc  se  refuse  jamais. 

On  trouve  (juelquefois  stipulé  dans  un  acte  d'enga- 
gement fjue,  eu  cas  de  rupture  du  contrat,  l'artiste 
ne  pouria  pas.  pendant  une  période  déterminée,  pa- 
i-aîlrc  dans  la  nièuu>  ville:  celle  clause  est  valable  :  le 
Tribunal  de  Marseille  (3  mai's  1886.  fîac.  des  Trib. 
21  mars  188(1)  a  eu  l'occasion  de  la  sanctionner,  en  con- 
damnant à  des  dommages  et  intérêts  l'artiste  qui,  au  mé- 
pris de  celte  clause,  s'était  engagé  sur  une  scène  concur- 
rente. 

§  3.  —  ()l)ligali<uis  relatives  aux  répélilions  (1). 

Pour  bien  s'approprier  un  rôle,  pour  en  détailler  tous 
les  mots  et  tous  les  gestes,  il  est  indispensable  que  l'ac- 
teur le  répète  un  certain  nombre  de  fois  avant  la  première 
représentation.  Tel  acteur  qui  se  croirait  sûr  de  sa  mé- 
moire, l'heure  venue  de  paraître  en  public,  serait  en  proie 
à  une  subite  défaillance,  tel  autre  a  besoin  de  parfaire  son 
jeu  ou  de  corriger  son  attitude  :  il  importe  aussi  que  l'au- 
teur puisse  communiquer  sa  pensée  à  ses  interprètes  et 
qu'il  leur  fasse  connaître  l'importance  qu'il  a   voulu  at- 

(1)  Les  lerons  sont  des  r('|)éUtions  donnces  par  le  chef  d'orchestre  ou 
luèiiie  un  simple  iniisicieii  aux  artistes  et  cliurisles  ipil  ne  connais- 
sent pas  les  éli'inenis  de  la  iinisitpie. 
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tribuer  à  telle  ou  Iclle  phrase  (jui  ixmiI  olre  passcrail  iiia 
perçue  de  l'aiiisle. 

Les  acteurs  doivent  doue  assister  à  toutes  les  répéli- 
tionsde  la  pièce  dans  laquelle  ilsdoivent  ti<:!urer  :  aucune 
exception  ne  doit  être  apportée  à  celte  règle  ;  peu  importe 
qu'il  s'agisse  d'un  artiste  en  renom  qui  a  joué  déjà  le 
rôle  un  grand  nombie  de  lois,  peu  importe  aussi  (pie  ce 
soit  un  rôle  de  second  [)lan  (pii  ne  comprenne  que  (piel- 
quesmots.  Les  simples  figurants  même  nepeuvent  se  dis- 
penser d'assister  aux  répétitions,  car  leur  hul  esl  moins 
do  permettre  aux  acteurs  d'apprendre  plus  l'aeilemenl  leui' 
rôle  que  de  donner  l'occasion  au  directeur  et  à  l'auteur 
d'assurer  un  ensemble  satisfaisant  dans  l'interprétation. 
L'heure  des  répétitions  est  ordinairement  fixée  par  le  ta- 
bleau de  service  ;  mais  l'acteur  serait  mal  fondé  à  invo- 
quer le  défaut  de  mention  sur  ce  tableau  pour  excuser 
une  absence,  si  le  directeur  ou  son  préposé  lui  avait  donné 
oralement  des  indications  suffisantes.  Dans  certains 
théâtres,  la  tiadition  veut  que  les  acteurs  soient  tenus  au 
courant  des  heures  de  répétition  par  des  lettres  particu- 
lières, dites  billets  de  service  qu'on  leur  envoie  à  domi- 
cile. 

La  réouverture  des  théâtres  ayant  lieu  généralement  en 
septembre,  les  artistes  doivent  rentrer  deux  ou  trois  se- 
maines avant  le  jour  fixé  pour  la  première  représenta- 
tion, afin  que  le  directeur  ait  tout  le  temps  nécessaire 
pour  leur  distribuer  des  rôles  et  organiser  les  répéti- 
tions 
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Il  l'aul  donc  reconnaître  au  directoiii- le  droit  de  retirer 
son  rôle  à  un  acteur  qui  ne  remplit  pas  cette  obligation 
de  se  rciidre  auv  rc'pétitions  et  même  de  le  congédier 
puicmenl  cl  simplement. 

La  Cour  de  Paris,  dans  un  aiici  du  '.\\  mai  1879 
(S.  79.  2.  2,'Î7.  D.  80.  2.  77).  a  dccidé.  par  application  de 
cette  idée,  (pie  l'artiste  «  absente  de  Paris  au  moment  où 
doivent  se  faire  les  répétitions  préliminaires  d'une  pièce 
nouvelle,  dans  laquelle  un  rôle  important  lui  a  été 
confié,  alors  (ju'aux  termes  de  son  contrat  elle  devait 
précisément  rester  à  Paris  à  la  disposition  de  sou  direc- 
teur à  l'époque  où  ces  répétitions  avaient  lieu,  nest  pas 
fondée  à  réclamer  des  dommages  et  intérêts  à  raison  du 
retrait  du  rôle  ([ui  lui  avait  été  distribué  ».  (Voyez  éga- 
lement des  décisions  analogues,  Trib.  de  Bruxelles, 
24  avril  1891.  .1.  Tr/'ù.  hchj.  1891,  p.  G99.  Trib.  comm. 
Bruxelles,  4  mars  1872.  Pasicrisie ,  72.  3.  205.  Trib. 
Liège,  16  décembre  1882.  J.    Trlh.  hei(/.,  188  3.  12). 


§  4.  —  <>I)li(}alion   relative  à  la  bonne  discipline  :   pouvoir 
de  police  dii  <lirccleui'  (1). 

Le  directeur  possède  sur  sa  troupe  un  pouvoir  de  sur- 
veillance et  de  police  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre  sur  la  scène  et  dans  les 
coulisses.    Il   délègue    le  plus    souvent  ces    fonctions   au 

(I)  \ .  IJamil  l^avray,  op.  cit..  p    lOS  ci  suiv. 
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régisseur,  ot  c'est  ce  dernier  qui  est  cliaif^r  de  loiilcs 
les  questions  i-clatives  à  l'exactitude,  an  silence  dans  les 
coulisses,  à  la  dignité  du  maintien  cl  à  la  dt'ccnce 
du  costume,  etc.  Chaque  théâtre  possède  (raillcius 
un  l'èglenient  iidéiicuT-  an(jnel  chacnn  doit  se  conlor- 
niei'. 

Le  directeur,  en  vertu  de  ce  pouvoir  de  ixtjiee  (pie  lui 
altiibuent  à  la  lois  la  tradition  et  les  contrats,  est-il  juri- 
diquement l'onde  à  intliger  des  amendes  à  un  artiste  (pii 
contrevient  au  ivglemenl  en  vigueur  ? 

Cette  intéressante  question  a  été  diversement  résolue 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ;  les  uns  \eulent  que 
le  directeur  ait  un  ilroit  absolu  de  prononcer  des  amendes 
lorsque  l'artiste  commet  une  faute  contre  le  règlement,  et 
dénient  aux  tribunaux  tout  pouvoir  de  contrôle  et  de 
surveillance  :  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg,  du  1()  novembre  18i)5  (6'ar'.  des  Trih., 
20  novembre),  consacre  cette  piemière  opinion  soutenue 
dans  la  doctrine  par  ^  ivien  et  Blanc  et  par  Dubosc  et 
Goujon.  Cette  façon  de  voir  nous  paraît  critiquable,  bien 
que  les  arguments  développés  par  ces  ardeurs  soient  assez 
convaincants  au  premier  examen.  Certes,  il  fautadmettre 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  librement  signées,  et  que,  plus  spécialement,  l'artiste 
qui  s'oblige  formellement  aux  termes  de  son  contrat  à 
respecter  les  dispositions  édictées  dans  le  règlement  de 
police  intérieure  du  théâtre,  ne  saurait  se  soustraire  aux 
conséquences  de  cette  obligation.  Ce  principe  général  de 
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la  lihciU'  dos  conveiilions  doit  être  intégralement  res- 
pecte, mais  à  la  ('(mdilif)ii  (ju'il  ne  j)oilc  pas  atteinte  à  un 
droit  plus  essentiel:  la  libellé  naturelle  des  parties. Or,  la 
difliculté  est  précisément  de  savoir  si  le  droit  d'inlliger 
des  amendes  j)our  les  patrons  et  direcleurs  do  lliéàtre 
doit  (Mro  jnridi([uomonl  admis,  dans  l'état  actuel  do  nos 
mœurs  et  do  notre  législation.  Le  dioit  diiiniger  des 
amendes  ne  doit-il  pas  être  exclusivement  réservé  aux 
pouvoii's  publics  cbargés  de  faire  respecter  la  loi  P 

Dans  une  autre  opinion  absolument  opposée,  on  refuse 
au  patron  en  généial,  et  au  directeur  de  théâtre  en  parti- 
culier, le  droit  d'infliger  des  amendes  directement  à  son 
personnel  (Lacan  et  Paulmier,  t.  I,  n.  396.  Deseure, 
p.  176.  et  Trib.  de  la  Seine,  11  décembre  1885.  Pand., 
p.  Sii.  2.  49.  Trib.  comm.  Bruxelles,  9  mai  1888,  cité 
par  Deseure,  p.  178).  Il  est  impossible,  dit-on  dans  ce 
système,  que  l'on  enlève  au  pouvoir  judiciaire  une  par- 
celle de  son  autorité  en  permettant  à  de  simples  particu- 
liers, dans  un  pur  intérêt  personnel,  d'user  d'une  arme 
aussi  dangereuse  et  aussi  susceptible  de  créer  des  germes 
d'anarchie  et  de  révolte.  Le  droit  d'infliger  des  amendes 
dans  le  domaine  privé  est  inhumain,  tout  d'abord,  en  ce 
qu'il  constitue  une  dîme  injustifiée  sur  le  salaire  du  tra- 
vailleur, illégal,  ensuite,  parce  ([u'il  n'est  écrit  nulle 
part  dans  nos  codes  et  qu'on  ne  peut,  pour  une  difficulté 
aussi  grave,  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

La  vérité,  croyons-nous,  est  entre  ces  deux  thèses 
extrêmes  :    elle   est  dans  un  droit  modéré  d'infliger  des 
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amendes  sous  le  contrôle  toujours  possible  des  tribu- 
naux. VA  le  seiitiineiil  de  la  |)liis  inodenie  jurisprudence 
paraît  bien  s'être  fixé  sur  cette  opinion  moyenne. 

Il  faut  d'abord  que  le  dioit  d'infliger  des  amendes 
dérive  expressément  d'une  clause  du  contrat  d'engage- 
ment, soit  que  l'artiste  s'engage  à  respecter  d'une  façon 
générale  les  règlements  en  vigueur  cl  que  ces  règlements 
consacrent  le  droit  à  l'amende,  soit  que  certaines  obliga- 
tians  portées  au  contrat  soient  déclarées  exécutables  sous 
peine  d'amende.  H  u(jus  paraît  impossible  d'accorder  au 
directeur  un  paieil  droit,  eu  l'absence  d'un  accord  des 
parties  intéressées.  Sur  quelles  bases  juridiques,  sur 
quel  texte  asseoir  ce  droit  s'il  ne  repose  pas  sur  la  volonté 
nettement  exprimée  des  contractants  ?  Le  tribunal  devrait 
donc,  selon  nous,  considérer  comme  insuffisamment 
motivée  et,  par  suite,  comme  dépourvue  de  tout  effet,  une 
clause  qui  soumettrait  par  avance  l'artiste  à  des  règle- 
ments futurs  sur  les  pouvoirs  de  police  intérieure  du 
théâtre  (Voyez  Vivien  et  Blanc,  n.  247  et  suiv.).  Un  ju- 
gement du  Tribunal  de  Bordeaux, du  16  avril  1894 (Recueil 
de  Bordeaux  1894,  2.  67),  décide  que  le  directeur  ne  peut 
infliger  à  son  personnel  d'autres  amendes  que  celles  qui 
ont  été  expressément  prévues  parle  contrat.  Ce  jugement 
est  d'autant  plus  significatif  que  l'espèce  soumise  à  l'ap- 
préciation du  Tribunal  était  discutable  :  un  artiste  avait 
injurié  grossièrement  un  de  ses  camarades  et  avait  ré- 
pondu dans  les  mêmes  termes  au  directeur  intervenu 
dans  la  discussion  ;  on  pouvait,  en    raison  de  la  gravité 

B.  —  7 
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des  faits  soutenir  rop])orliinité  d'une  amende  propor- 
tionnée à  la  faute  commise.  Mais  le  tribunal  déclara 
l'amende  inacceptable  en  la  circonstance,  par  ce  fait 
seul  f(u'aucuu  rèf^lement  prévu  pai'  le  coulral  ne  pré- 
voyait riiypothèse  d'injure. 

Ensuite  il  faudra  (\\w  la  justice  ail  loujoui's  la  faculté 
de  contnMer  l'amende  infligée  pai'  le  directeur,  si  l'ar- 
tiste a  de  justes  raisons  de  croire  qu'elle  a  été  prononcée 
à  tort.  Un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  9  juin 
1905  (./.  Le  x)/a////,  10  juin  1905)  confirmant  un  jugement 
du  juge  de  paix  du  17"  arrondissement,  reconnaît  la  né- 
cessité absolue  de  ce  pouvoir  de  contrôle  :  ces  deux 
attendus  sont  à  détacher:  ((  attendu  que  si  les  conven- 
tions librement  formées  constituent  la  loi  des  parties  et 
si,  par  application  de  ce  principe,  les  règlements  qui 
régissent  les  i-apports  des  directeurs  et  des  artistes 
doivent  recevoir  leur  exécution  alors  qu'ils  ont  été  con- 
sentis librement,  il  appartient  aux  Tribunaux,  seulsjuges, 
aux  termes  de  la  loi,  des  contestations  qui  peuvent  s'éle- 
ver sur  l'interprétation  et  l'application  de  ces  règlements, 
de  dire  comment  et  dans  quelle  mesure  les  directeurs 
ont  le  droit  d'infliger  des  amendes  à  leurs  artistes  ; 

«  Que  reconnaître  aux  directeurs  le  droit  d'infliger 
sans  motif,  et  à  leur  gré,  des  amendes  à  leurs  artistes 
ce  serait  consacrer  l'arbitraire  le  plus  révoltant;  que  les 
juges  ont  le  droit  d'apprécier  les  motifs  invoqués  par  les 
directeurs  pour  fixer  les  amendes  par  eux  infligées.  » 
En    résumé,    bien    qu'il    soit   difficilement   conciliable 
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avec  un  texte  quelconque,  le  droit  trindigcr  des  amendes 
doit  être  reconnu  au  direelour  (U^  thcàtro.  pourvu  (ju'il 
soit  expressément  prévu  |)ar  le  contrat  d'engagement, 
pourvu  surtout  qu'il  soit  exercé  dans  des  limites  raison- 
nables qu'il  appartiendi-a  toujours  aux  tribunaux  d'ap. 
précier. 

S  5.  —  3Ialadie  do  ractour. 

Lorsqu'un  acteur  se  sent  malade  au  point  de  ne  pou- 
voir jouer  son  rôle,  il  doit  en  prc'veiiir  immédiatement 
le  directeur  par  lettre  recommandée  :  un  médecin  spécia- 
lement affecté  au  théâtre,  viendra  le  visiter  chez  lui  et 
dira  s'il  est  réellement  hors  d'état  de  paraître  en  public. 

C'est  au  médecin  du  théâtre  seul  qu'il  appartient  de  se 
prononcer  sur  l'état  du  malade  :  aussi  si  ce  dernier  refu- 
sait de  se  laisser  examiner  par  ce  médecin,  le  directeur 
serait  fondé  à  réclamer  la  résolution  du  contrat  avec 
payement  du  dédit  stipulé  (Tribunal  de  la  Seine  IG  mars 
1889.  ./.  La  Loi  du  5  juin  1889;  ïrib.  Seine  28  novembre 
1861.  Ann.  prop.  ind.  1862,  p.  109). 

On  peut  trouver  extraordinaire  que  l'examen  d'un  seul 
médecin  attaché  au  théâtre  puisse  ainsi  décider  souve- 
rainement de  la  rupture  du  contrat  d'engagement.  Il  est 
possible,  en  effet,  que  l'artiste  ait  mis  toute  sa  confiance 
dans  son  médecin  ordinaire,  qui  le  connaît  mieux  que 
le  médecin  du  théâtre  et  a  toute  qualité  pour  établir  un 
diagnostic  exact. 
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INous  pensons  qu'il  faut  reconnaître  aux  tribunaux  un 
droit  de  contrôle  sur  ces  questions  (V.  dans  ce  sens, 
Paris  i.'ijuillel   1870.  Aiin.  prop.  ind.   1871-7i,  p.  GO). 


à  <»    —  .luhM's  «>l)li(|alions  d'un  (•.•ii*;i<*h''i*p  soeondairo 

Lacteur  est  tenu,  d'après  une  clause  spéciale  de  son 
contrat,  de  se  pourvoir  des  costumes  dits  de  ville  et  de 
tout  le  linge  de  corps,  perruques,  maillots,  et  objets  divers 
qui  rentrent  dans  l'habillement.  On  conçoit  que  cette 
obligation  puisse  être  très  onéreuse  pour  l'artiste  et  lui 
imposer  de  lourds  sacrifices.  Le  Tribunal  de  la  Seine  a 
jugé  le  23  juillet  1881  (cité  par  Constant,  page  328)  que 
«  l'obligation  pour  l'artiste  de  se  fournir  de  tous  ses  cos- 
tumes dits  de  ville  sans  aucune  exception  et  que  ceux-ci 
seront  toujours  composés  et  arrêtés  d'accord  avec  le  direc- 
teur, doit  être  pioportionnée  aux  ressources  que  l'artiste 
puise  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

«  Attendu  »,  dit  ce  jugement,  »  que  le  contrat  serait 
contraire  à  la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs, 
si  le  directeur  pouvait,  en  vertu  de  la  clause  du  traité  qui 
dit  que  l'artiste  devra  se  pourvoir  des  effets  dits  de  ville, 
soit  en  lui  confiant  pendant  un  court  espace  de  temps 
plusieurs  rôles,  soit  en  lui  imposant  pour  un  seul  des 
dépenses  excessives,  mettre  sa  pensionnaire  dans  l'im- 
possibilité d'acheter  ses  toilettes  sans  sendetter  ou  faire 
dégénérer  l'obligation   résultant  de  celte  disposition  du 
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traité  en  un  système  de  vexation  qui  rendrait  impossible 
rexécution  du  eontrat  par  l'artiste  ». 

Les  dépenses  doivent  donc  être  en  proportion  avec  les 
appointements  de  l'artiste:  il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  la 
plupart  des  actrices  sont  habillées  par  les  meilleures  mai- 
sons à  titre  de  réclame,  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien. 


CHAPITRE  II 


LES  OBLIGATIONS  DU  DIHECTEUa  DE  THEATRE 


Section  I 

L'Obligation  principale  :  Le  payement  des  appointements 

stipulés. 

Le  contrat  d'engagement  est  par  essence  un  contrat  à 
titre  onéreux  :  si  l'acteur  souscrit  à  toutes  les  obligations 
que  nous  venons  d'énumérer,  c'est  que  le  directeur  s'en- 
gage à  lui  donner  en  échange  un  salaire  convenable.  Ce 
salaire  est  indispensable  à  l'existence  du  contrat  :  en 
l'absence  de  stipulation  précise  à  cet  égard,  l'acteur  se- 
rait fondé,  semble-t-il,  à  s'adresser  aux  tribunaux  pour  ré- 
clamer une  juste  rémunération  de  son  travail. 

Les  actes  d'engagement  contiennent  toujours  d'ailleurs 
des  indications  précises  à  ce  sujet  :  il  ne  saurait  se  pré- 
senter de  difficultés  que  dans  le  cas  où  rartiste  n'a  [)as 
signé  d'engagement  écrit,  lorsqu'il  a,  par  exemple,  mis 
son  talent  à  la  disposition  d'un  iuipiesario  pour  un  con- 
cert :  dans  cette  hypothèse,  l'artiste  a  droit  à  un  salaire, 
qu'il  appartiendra  au  tiibunal    de   lui   attribuer,  s'il    y  a 
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contestation.  De  même  si  l'artiste  parait  en  public  à  litre 
bénévole  pour  une  représentation  de  bienfaisance,  par 
exemple,  l'organisateur  devra  au  moins  le  défrayer  de 
toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites.  (Voy.  .lustice  de  Paix  de 
Toulouse,  Il  janvier  1887.  —  (iac.  du  Midi,  13  fé- 
vrier 1887). 


I    I.    —    Différentes    sortes    d'appointements. 

Il  y  a  différentes  manières  de  rémunérer  les  artistes  ; 
dans  la  plupart  des  théâtres,  le  contrat  est  passé  à  l'année: 
le  traitement  est  alors  fixé  à  une  somme  déterminée  pour 
l'anné  théâtrale.  Dans  d'autres  cas, l'artiste  est  payé  à  tant 
par  soirée  :  les  music  halls  adoptent  généralement  ce  mode 
de  traitement.  Enfin  l'artiste  peut  toucher  son  salaire  à 
la  fin  de  chaque  mois,  comme  cela  se  produit  dans  les 
théâtres  subventionnés. 

Outre  ces  appointements  mensuels,  quotidiens  ou  an- 
nuels, l'artiste  reçoit  une  rétribution  supplémentaire 
chaque  fois  qu'il  donne  son  concours  effectif  :  ce  salaire 
prend  le  nom  de  «  feux  ».  «  Les  feux,  dit  Constant,  p.  102, 
dont  l'origine,  suivant  Alexandre  Dumas,  remonterait  à 
Molière,  se  payaient  à  chaque  comédien,  à  raison  de  deux 
francs  par  soirée,  et  cette  petite  allocation  supplémentaire 
était  destinée  à  acheter  du  bois  pour  le  chauffage  des 
loges  d'artistes  pendant  l'hiver.  Cette  coutume  dura  d'ail- 
leurs assez  longtemps  et,  en  1830,  l'on  a  pu  voir  encore 


104  TnHK    m.    CIIAPITIŒ    11 

M"*  Mars  comprendre  ilaiis  le  lotal  de  ses  appointemenls 
les  deux  francs  de  feux  qu'elle  recevait  tous  les  soirs.  Au- 
jourd'hui lusage  des  feux  est  conservé  dans  le  but  de  sti- 
muler le  zèle  des  artistes,  d'encourager  leurs  efl'orls  et 
aussi  de  récompenser  les  services  exceptionnels  qu'ils 
peuvent  rendre  parfois  à  l'administration  du  théâtre.  » 

Il  arrive  fréquemment  que  les  feux  soient  accordés 
comme  simples  émoluments,  alors  même  que  les  artistes 
ne  paraîtraient  pas  en  scène.  Mais  leur  nature  dispaïaît 
alors  complètement. 


§  2.  —  Point  de  départ  des  appointements. 

Le  contrat  fixe  ordinairement  la  date  précise  à  {)artii' 
de  laquelle  les  appointements  doivent  courir  :  il  en  est 
ainsi  du  moins  quand  les  engagements  sont  passés  à 
l'année.  Mais  il  arrive  fréquemment,  surtout  dans  les 
petits  théâtres  et  les  concerts,  que  l'artiste  soit  engagé  au 
mois  ;  dans  ce  cas,  les  émoluments  lui  sont  dus  en  entier 
alors  même  que  les  représentations  auxquelles  il  a  con- 
tribué cesseraient  avant  la  fin  du  mois  (Voy.  Trib.  de  la 
Seine,  4  mars  1864,  Ann.  prop.  ind.  1865,  p.  153). 

Souvent  les  appointements  doivent  courir,  aux  termes 
du  contrat,  du  jour  des  débuts  ;  celle  clause  est  bien  im- 
prudente, car  le  directelir,  sciemment  ou  non.  peut 
retarder  cette  échéance  indéfiniment  et  facteur  se  trouve 
sans  ressources  au  moment    oîi   il    aurait    le  plus  besoin 
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d'argent.  La  plupaii  des  iiuteiirs  pensent  ([uc  si  la  mau- 
vaise volonté  du  directeur  est  établie,  i'ailisle  poiil  le 
mettre  en  demeure  de  le  faire  débuter  (Constant,  p.  !>7. 
Dubosc  et  Gouj(ni.  p.  (Ji)).  La  jurispi-udence  est  confornic 
à  cette  o|)inion  :  la  Cour  de  l'aris.  dans  un  arrêt  du 
22  mai  181)7  (Ann.  prop.  ind.  IS.'iT,  p.  3Î)0).  a  déridé, 
dans  une  espèce  analogue,  que  le  directeur  doit  à  l'artiste 
une  indemnité  quand  ce  dernier  a  été  engagé  à  forfait 
pour  une  pièce  déterminée,  et  que  le  directeur  a,  sans 
motif  plausible,  retardé  la  date  de  la  première  représen- 
tation. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  signalons  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  18  avril  liKKi 
(Pandectcs  1905,  2.  345.  Gac.  des  Tri/j..  29  juin  1905)  : 
aux  termes  de  cette  décision,  les  appointements  stipulés 
sont  dus  à  un  artiste  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  paru 
en  scène  pendant  un  temps  assez  long.  On  sait  (pie  dans 
certains  théâtres,  à  la  Comédie-Française,  par  exemple, 
les  acteurs  restent  quelquefois  deux  ou  trois  mois  sans 
paraître  sur  la  scène  :  outre  que  cette  inactivité  nuit  au 
talent  de  l'artiste,  elle  porte  une  atteinte  sensible  à  sa  ré- 
putation et  à  son  amour-propre.  Mais  il  est  certain  que 
les  appointements  sont  dus  et  que  le  directeur  ne  saurait 
se  refuser  à  les  payer,  alors  surtout  (pi'il  ne  justifie  du 
refus  d'aucun  rôle  et  que  l'artiste  s'est  constamment  tenu 
à  sa  disposition. 
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§  ^.  —  Suspension  dos  .'ippoinlcnienls. 

On  reconnaît  généralement  au   directeur,  pendant  la 
durée  des  répétitions,  le  droit  de  retirer  son  rôle  à  l'ac- 
teur qui    en    avait    été  primitivement    chargé    pour   le 
donner  à  un  autre  ;  que  ce  soit  parce  que  le  premier  se 
montrait  réellement  au  dessous  de  sa  tâche,  ou  que  ce 
soit  sur  les   indications  de  l'auteur,  ce  droit  est  incon- 
testable.  Si  l'artiste  qui  se  voit  ainsi  dépouillé  de  son  rôle 
est  un  pensionnaire  du  théâtre,  il  n'aura  rien  à  objecter 
et  pansera  la  blessure  l'aile  à  son  amour-propre.  Mais  que 
décider,  s'il  s'agrt  d'un  artiste  e;igagé  spécialement  pour 
la  durée  de  la  pièce  i^  Le  directeur  ne  peut  pas,  à  notre 
avis,    se  dégager  cinsi   de  ses  engagements  pécuniaires, 
tout  au  moins  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  faute  lourde 
ou   d'une  incapacité  notoire,  éventualités    toujours  pré- 
vues d'ailleurs  par  les  contrats.  L'acteur  est  donc  en  droit 
d'exiger  le  paiement  de  la  totalité  de  ses  appointements 
pour   la  durée  de  la  pièce;   il  est  impossible  d'admettre 
qu'un  simple  caprice  du  directeur  puisse  priver  un  artiste 
du  bénéfice  de  son  travail  (Voy.  Paris,  4  avril  1881.  Â.nn. 
prop.  ind.  1884.  p.  2(33). 

L(i  maladie  est-elle  une  cause  de  sus/iefisio/t  ? 

L'acteur  <|ui  est  dans  l'impossibilité  de  jouer  son  rôle 
doit  être  logiquement  privé  de  ses  appointements  ;  si  la 
niahidic  est  sérieuse  et  entraîne  une  absence  prolongée, 
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ce  point  est  incontestable  :  mais  sil  ne  s'agit  que  diiiip 
indisposition  passagère,  nous  pensons,  avec  la  plupart 
des  auteurs,  que  les  appointements  doivent  être  payés  en 
entier  (Constant,  p.  101),  toutes  les  fois  que  les  rcccties 
du  théâtre  n'ont  pas  été  affectées  par  l'absence  de  l'artiste. 
Si  ce  dernier  remplit  un  des  principaux  rôles  et  que  l'an- 
nonce du  retrait  de  son  nom  sur  l'affiche  ait  eu  pour 
conséquence  une  diminution  drs  bénéfices,  il  est  juste 
que  le  préjudice  soit  réparé  par  lui  au  uioins  eu  paille. 

On  a  aussi  discuté  la  question  de  savoir  si  la  grossesse 
d'une  actrice  pouvait  entraîner  uuc  suspen-ion  d'ap- 
pointements. D'après  Lacan  et  Paulmier  (t.  1,  u.  335),  il 
faut  toujours  admettre  que  c'est  là  une  cause  de  suspen- 
sion de  traitement:  mais  d'autres  auteurs  font  une  dis- 
tinction entre  l'actrice  mariée  et  la  {illc-mère  :  pour  la 
première,  la  grossesse  n'entraînerai!  pas  suspeiisiou, 
alors  qu'elle  roccasiouiierail  pour  la  seconde.  ((  U  est 
évident,  dit  Constant,  que  si  la  uudadic  dont  est  allciul 
l'artiste  a  pour  cause  certaines  irrégularités  de  conduite, 
"si  par  exemple  une  actrice  uou  mariée  est  retenue  hors 
du  théâtre  par  suite  d'un  élal  de  grossesse,  le  directeur 
est  alors  en  di'oit  de  supprimer  entièrement  les  appoin- 
tements de  sa  pensionnaire.  »  Toutefois  cette  distinction, 
basée  sur  la  moralité,  nous  paraît  contestable.  Deseureva 
même  jusqu  à  émettre  celte  opinion  que  les  ai)pointe- 
menls  sont  dus  même  si  l'actrice  n  est  pas  mariée  ;  il 
pense,  sans  doute,  que  de  semblables  éNéncuieiils  sont 
fréquents  dans  la  vie  des  artisles  et  que  le  direcleui- doil 
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un  peu  s'y  attendre.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les 
directeurs  de  théâtre  ne  partagent  pas  cette  manière  de 
voir  et  quils  prenneni  toujours  <^rand  soin  de  préciser 
dans  les  contrats  le  j)oiiil  de  départ  de  la  cessation  des 
appoinlements  en  cas  de  grossesse. 

La  maladie  et  la  grossesse  ne  sont  pas  les  seules  cau- 
ses de  suspension  des  appointements.  11  en  est  de  même 
loiscpi'un  cas  de  force  majeure,  un  incendie  par  exemple, 
vient  arrêter  le  cours  des  représentations,  ou  même 
lorsque  de  grosses  réparations  sont  nécessaires.  Les  au- 
teurs prennent  soin  de  faire  remarquer  que  les  artistes 
sont  fondés  à  prouver,  pour  obtenir  le  payement  de  leurs 
appointements,  que  les  réparations  ont  été  rendues  in- 
dispensables par  la  négligence  de  leur  directeur.  Il  va 
sans  dire  que  les  petits  travaux,  rentrant  dans  la  catégorie 
des  dépenses  voluptuaires  ou  d'agrément,  ne  peuvent  en 
aucun  cas  suspendre  le  payement  des  salaires. 

Les  auteurs  admettent  généralement  que  le  congé  ré- 
gulier donné  à  l'artiste  entraîne  suspension  des  appoin- 
tements (Lacan  et  Paulmier,  t.  1,  n.  334).  Mais  la  juris- 
prudence est  contradictoire  sur  ce  point  :  un  jugement 
du  Tribunal  de  la  Seine  du  5  avril  1860  (Ann.  prop. 
ind.  18(31,  p.  92)  donne  raison  aux  auteurs,  mais  un 
autre  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
(6  août  1901.  Journal  des  Tribunaux  de  commerce)  dé- 
cide, au  contraire,  qu'un  congé  régulièrement  obtenu 
n'enlève  pas  à  l'artiste  le  droit  de  toucher  les  feux  sti- 
pulés par  le  contrat  à  tant  par  mois  ;  il  s'agit  d'un  accord 
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de  volontés  existant  sur  le  point  de  députt  et  la  durée 
du  congé,  et  c'est  ce  caractère  (jui  distingue  le  congé 
d'une  absence  imprévue  ou  d'une  maladie  qui  eulraînent 
suspension  d'appointements. 

Nous  pensons  que  ce  dernier  jugement  ne  sera  pas 
suivi  si  la  question  vient  à  se  poser  de  nouveau,  car  il 
est  impossible  d'admellre  ([u'un  artiste  en  congé  pcjur 
une  raison  d'intérêt  ou  de  pur  agrément  reçoive  son  sa- 
laire, alors  que  l'artiste  malade  n'y  a  pas  droit. 

La  plupart  des  actes  d'engagement  portent  qu'en  cas 
de  procès  entre  artistes  et  directeur,  les  appointements 
cesseront  d'être  dus  pendant  toute  la  durée  du  litige. 
Cette  clause  est  justifiable  s  il  s'agit  dune  l'aute  grave  de 
l'artiste  donnant  lieu  à  un  règlement  judiciaire,  mais 
elle  ne  l'est  plus  dans  le  cas  où  le  procès  est  engagé  par 
le  tlirecteur,  sans  que  l'artiste  soit  en  faute.  Il  est  à 
craindre  que  ce  ne  soit  là  une  source  nouvelle  de  procès, 
et  que  les  directeurs  peu  scrupuleux  ne  trouvent  dans 
cette  clause  qu'un  procédé  commode  de  se  délier  de  leurs 
engagements  pécuniaires. 


§  4.  —  Saisie  <los  salaires  des  artislos. 

L'imprévoyance  des  artistes  est  proverbiale  et  fréquents 
sont  leurs  démêlés  avec  leurs  créanciers.  Comme  il  est 
rare  que  le  gage  de  ceux-ci  soit  représenté  par  une  autre 
valeur,  mobilière  ou  immobilière,  que  les  appointements 
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et  les  fen\.  I;i  f|iiostion  se  pose  do  savoir   si    ces   ap|)(Viii- 
teinents  pom  roiil  èlre  saisis  en  tolalilé. 

Le  problème  |)ion(l  un  aspect  différent  suivanl  ([iiOn 
rt'uvisagc  en  dioil  ou  en  fait. 

11  est  certain  que  jnridiqueriicnt.  il  est  impossible  de 
considérer  les  artistes  comme  des  fonctionnaires,  fissent- 
ils  partie  d'un  théâtre  subventionné.  Il  paraît  également 
acquis  en  doctrine,  qu'on  doit  ne  pas  appliquer  aux  artistes 
la  loi  du  12  janvier  1893  qui  réduit  à  un  dixième  la  por- 
tion saisissable  des  salaires  et  traitements  inférieurs  <à 
deux  mille  francs  des  ouvriers  et  employés.  Ce  point  a 
cependant  été  contesté  :  on  a  soutenu  que  l'article  pre- 
mier de  cette  loi  avait  une  portée  très  générale  et  (pTil 
englobait  les  artistes  dans  sa  sphère  d'application.  Les 
mots  «  employés  ou  commis  »  qui  figurent  dans  ce 
texte,  doivent  être  entendus,  au  dire  des  partisans  de 
cette  opinion,  dans  le  sens  le  plus  large  et  dans  le  but  le 
plus  humanitaire.  L'entreprise  théâtrale,  d'ailleurs,  n'est- 
elle  pas  une  entreprise  commerciale,  et  n'est-il  pas 
vrai  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  voulu  établir  une  me- 
sure de  protection  pour  le  commerce  et  l'industrie  en  en 
favorisant  l'accès. 

Sans  doute,  comme  le  pensent  les  partisans  de  ce 
système,  l'article  1  do  la  loi  du  12  Janvier  1893  peut  s'aj)- 
pliquer  sans  difficulté  à  tous  les  employés  de  l'administra- 
tion du  théâtre,  dont  le  salaire  est  inférieur  à  2.000  francs. 
Peut-être  même  pourrait-on  accorder  le  bénéfice  de 
la   loi  aux  choristes  et  figurants.   La   situation    modeste 
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que  ces  gens  occupent  est  intéressante,  el  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'on  les  assimile  aux  employés  subal- 
ternes. Mais  est-ce  une  raison  pour  prétendre  que  les 
artistes  ont  le  droit,  eux  aussi,  d'invoquer  le  bénéfice  de 
l'application  de  la  loi  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  el  nous 
pensons  au  contraire  que  lorscpie  les  traitements  sont 
inférieurs  à  2.000  francs,  — chose  assez  rare  eu  pralicjue, 
—  ils  sont  saisissables  en  totalité  parles  créanciers.  Il  ne 
peut  être  question  d'appliquer  la  loi  aux  artistes  engagés 
à  la  représentation  ou  pour  la  durée  d'une  pièce  déter- 
minée (Trib.  Seine  18  juin  1902.  ./.  Le  Droit  du  lî>  juin) 
car  la  rémunération  ne  revêt  pas  dans  ce  cas  le  carac- 
tère de  traitement  durable  que  vise  la  loi. 

Et  même  quand  il  s'agit  d'engagements  à  lannéc.  il 
est  difficile  d'assimiler  les  acteurs  à  de  simples  employés  : 
sans  doute  le  contrat  d'engagement  est  un  louage  de  tra- 
vail et  les  appointements  de  l'artiste  constituent  réellement 
un  salaire.  Mais  il  est  difficile  de  protéger  les  artistes 
contre  leurs  créanciers  comme  on  le  fait  pour  les  ouvriers  et 
les  commis.  Non  pas  que  leur  travail  soit  moins  digne 
d'intérêt,  ce  n'est  pas  ce  point  de  vue  qu'il  faut  envisager; 
mais  leur  genre  de  vie,  leurs  habitudes  de  dépenser  sans 
compter,  les  entraîneraient  encore  plus  souvent  au-delà 
des  limites  permises  s'ils  se  sentaient  défendus  par  la  loi. 
Il  serait  plus  moral  et  plus  juste  de  protéger  les  créan- 
ciers contre  eux. 

En    dehors   de  cette  raison   d'ordre  moral,    mais  qui 
n'est  pas  sans  valeur,  on  peut,  en  serrant  de  très  près  le 
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texte  de  la  loi,  laiiv  observer  qu'il  est  (litTicile  de  eousi- 
dc'rer  les  uilisles  comme  des  emiUoyés  ou  des  commis. 
Si  le  législateur  avait  voulu  englober  les  artistes  drama- 
ti([ues  dans  son  article  1  ",  il  les  eût  désignés  d'une  façon 
précise. 

l'Jii  fait .  —  Il  est  d'ailleurs  superllu  de  discuter  sur  le 
|)oint  droit  [)uisf[ue  les  juges  ont  lui  tno\en  d'atténuer 
la  ligueur  du  tevte,  chaque  ibis  que  l'acteur  sera  vrai- 
ment digne  d'intéi'èt.  Le  tribunal  peut  en  elîet  réduire, 
suivant  les  cas,  la  saisie  faite  sur  les  appointements  dus 
à  l'artiste  à  une  portion  déterminée  de  ces  appointements, 
en  considérant  cette  partie  du  salaire  comme  une  por- 
tion alimentaire.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  là-dessus, 
et  la  jurisprudence  nous  fournit  de  nombreux  exemples 
de  réductions  de  saisie,  prononcées  dans  les  cas  les  plus 
intéressants.  La  Cour  de  Paris  notamment,  dans  un 
arrêt  du  13  décembre  1800  (ann.  prop.  ind.  1861,  p.  29) 
pose  le  principe  en  termes  catégoriques  :  aux  termes  de 
cette  décision,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de  consi- 
dérer comme  portion  alimentaire  c(  tout  ou  partie  »  des 
appointements  des  artistes,  si  l'examen  des  faits  de  la 
cause  établit  d'une  manière  indiscutable  que  la  saisie 
aurait  pour  effet  de  priver  l'artiste  des  ressources  néces- 
saires à  son  existence.  Si  le  mari,  par  exemple,  est  inca- 
pable, pour  des  raisons  de  santé,  de  subvenir  aux  besoins 
du  ménage,  si  les  époux  n'ont  aucune  fortune  person- 
nelle, il  est  certain  ([ue  la  saisie  en  totalité  des  appoin- 
tements  de    la    femme  actrice  aurait   des    conséquences 
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désastreuses  et  la  icduirail  peul-ètreà  de  fâcheuses  extré- 
mités. L'arrêt  décida  même  que  la  portion  déclarée  insai- 
sissable, doit  comprendre  lion  seulement  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'alimentation,  mais  aussi  les  objets  nécessaires 
à  l'exercice  de  la  profession  d'artiste,  les  costumes,  par 
exemple.  On  sait,  qu'une  clause  usuelle  des  actes  d'engage- 
ment dispose  (jue  ces  frais  seront  à  la  charge  de  l'artiste. 

La  réduction  de  la  saisie  des  appointements  basée  sur 
la  notion  de  pension  alimentaire  a  été  également  pro- 
noncée par  beaucoup  d'autres  décisions  de  jurisprudence 
et  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  juil- 
let 1843  (S.  43.  i.  493),  un  arrêt  de  la  même  Cour  du 
18  juin  1831,  cité  par  Constant,  p.  320,  et  par  un  arrêt 
de  la  Gourde  Lyon  du  28  juin  1837  (Sirey  38.  2.  10). 

Il  faut  noter,  ce  qui  indique  le  sens  bienveillant  de  la 
jurisprudence,  que  l'artiste  peut  faire  considérer  une  partie 
de  son  traitement  comme  pension  alimentaire,  même  si 
le  créancier  saisissant  se  trouve  être  le  directeur  de  théâtre. 
(Lyon,  28  juin  1837,  précité.) 

Il  est  donc  inutile  de  faire  intervenir  dans  cette  ques- 
tion de  l'insaisissabilité  du  salaire  de  l'artiste,  l'article  1" 
de  la  loi  du  12  janvier  1893  puisque  pratiquement,  on 
arrive  à  un  résultat  semblable  en  considérant  tout  ou 
partie  de  ce  salaire  comme  pension  alimentaire. 

Faut-il  accorder  au  directeur  de  théâtre  t/ti  privi/è(/e 
pour  le  payement  des  amendes  ? 

On  s'est  demandé  si  le  directeur  ne  jouissait  pas  d'une 

B.  —  8 
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sorte  de  privilège,  en  prélevant  sur  le  salaire  de  l'artiste  le 
montant  des  amendes  qu'il  lui  a  infligées  en  vertu  de  son 
.  droit  de  police,  lorsque  saisie  aii et  est  formée  entre  ses 
mains  par  les  créanciers  de  l'artiste.  Il  n'y  a,  semble-t-il, 
aucune  bonne  raison  d'accorder  dans  ce  cas  un  privilège 
au  directeur  et  de  faire  ainsi  prévaloir  une  clause  appar- 
tenant à  la  réglementation  intérieure  tlu  théâtre  sur  une 
règle  de  droit  commun  dont  la  nécessité  est  reconnue  par 
tous.  Le  ndeux  est  de  considérer  le  directeur  qui  a  des 
amendes  à  recouvrer  comme  un  créancier  ordinaire  et  il 
est  impossible  de  lui  reconnaître,  en  l'absence  de  disposi- 
tions légales,  un  privilège. 

§    5.    Faillite    du    Directeur. 

Les  a?'tis/c's  ont-ils   un  privilège  pour  le  payement  de 
leurs  appointements  ? 

Cette  importante  question  a  été  résolue  par  la  néga- 
tive dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  24  fé- 
vrier 1864  (cité  par  Constant,  p.  244).  Et  cette  solution 
dans  l'état  actuel  des  textes,  est  la  seule  qui  puisse  se  jus- 
tifier. 

11  est  impossible,  en  efl'et,  de  com})rendre  les  artistes 
dans  le  mot  «  gens  de  service  »  de  l'article  2101  du  Code 
civil  ;  quoique  le  législateur  ait  substitué  ce  mot  «  gens 
de  service  »  au  mot  «  domestiques  »,  il  n'a  pas  entendu 
modifier  le  principe  ni  étendre  le  piivilège  dont  il  s'agit  à 
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d'autres  serviteurs  que  ceux  dans  l'intérêt  desquels  cet  ar- 
ticle avait  été  précédemment  établi. 

Les  termes  de  l'article  2101  concernent  toujours  des 
gens  placés  dans  une  condition  d'infériorité  et  de  dépen- 
dance et  ne  peuvent  comprendre  les  artistes  dramatiques 
donlla  profession  exclut  toute  idée  de  domesticité  envers 
le  directeur  ([ui  lésa  engagés,  non  pour  lui  rendre  des  ser- 
vices personnels,  mais  pour  l'exercice  de  leur  art,  moyen- 
nant une  rétribution  déterminée. 

D'ailleurs,  le  motif  ([ui  a  fait  admettre  le  privilège  des 
gens  de  service,  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  des  ar- 
tistes dramatiques  :  dans  le  premier  cas,  il  ne  s'agit  gé- 
néralement que  de  sommes  modiques  dues  pour  gages  et 
salaires  à  des  gens  nécessiteux  qu'il  importait  de  retenir 
jusqu'au  dernier  moment  auprèsdu  maître  pour  lui  donner 
des  soins,  par  l'assurance  qu'ils  neseraient  pasprivésdes 
ressources  indispensables  à  leur  existence,  tandis  que  les 
réclamations  des  artistes  absorberaient  le  plus  souvent  la 
plus  grande  partie  de  l'actif  du  théâtre. 

Pas  davantage  l'artiste  ne  peut  être  compris  dans  la 
sphère  d  application  de  l'article  549  du  Gode  de  com- 
merce qui  attribue  aux  commis  un  privilège.  Car  l'accep- 
tion habituelle  du  mot  «  commis  suppose  un  préposé, 
un  mandataire  chargé  de  représenter  le  chef  d'une  maison 
de  commerce  ou  de  diriger  ses  affaires  :  or,  lartiste  ne 
fait  aucune  opération  de  ce  genre  pour  le  compte  de  son 
directeur. 
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Prescription  des  appointements. 

Que  les  appointements  soient  stipulés  payables  à  l'année, 
au  mois  ou  à  la  journée,  ils  sont  prescriptibles  par  un  délai 
de  cinq  ans  en  vertu  de  l'article  2277  §  4,  ainsi  conçu  : 
«  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  pé- 
riodiques plus  courts...  »  et  qui  comprend  dans  sa  généra- 
lité les  salaires  des  artistes. 


Section  II 
Autres  obligations  du  directeur. 

§    1.    —    Obli(ja(ion    relative  aux   rôles. 

1°  Le  Directeur  doit  employer  le  talent  de  l'artiste. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent,  que  l'artiste 
s'engageait  par  contrat  à  remplir  tel  rôle  déterminé  ou 
tous  les  rôles  d'un  même  emploi  :  le  directeur,  de  son 
côté,  est  tenu  de  distribuer  des  rôles  à  l'artiste,  sinon  dans 
toutes  les  pièces  du  répertoire,  du  moins  dans  la  plupart 
de  ces  pièces. 

Il  est  évident  qu'une  inaction  prolongée  nuirait  au 
développement  du  talent  et  à  la  perfection  scénique  de 
l'artiste;  sans  parler  du  froissement  d'amour-proj)re  qui 
a  toujours  provoqué  de  nombreux  et  graves  conflits,  il 
faut  aussi  leiiii'  compte  du    préjudice    pécuniaire    dont 
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soiiffi-irail  l'acteur,  lorsqu'une  clause  de  l'engagement 
lui  donne  le  droit  de  touchei"  des  feux  à  chaque  représen- 
tation où  il  paraît  en  scène.  Le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  le  6  février  1828  (cité  par  Vivien  et  Blanc 
n"  237,  p.  146)  et  le  27  novembre  ISU  {./.Le  Droi/ du  2S) 
a  décidé  que  cette  obligation  pour  le  directeur  n'était  pas 
seulement,  en  quelque  sorte,  une  obligation  de  droit  na- 
turel sans  sanction  judiciaire  :  il  a  jugé  que  le  directeur 
qui.  par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  ne  fait  pas  un 
emploi  normal  du  talent  de  ses  pensionnaires,  peut  être 
condamné  au  versement  du  dédit  stipulé  dans  le  contrat 
ou  à  des  dommages  et  intérêts.  Mais  cette  jurisprudence 
est  sans  doute  un  peu  hardie,  et  il  nous  paraît  plus  sage 
de  décider  que  le  directeur  ne  pourra  pas  obtenir  de 
dommages  et  intérêts,  si  l'artiste  qui  justifie  d'une  inac- 
tion imméritée,  le  quitte  sans  autre  forme  de  procès, 
|)Our  chercher  ailleurs  la  part  de  succès  à  laquelle  il  pré- 
tend avoir  droit. 

2"  Obliyatlon  jwur  le  directeur  de  confier  à  l  artiste  le 
rôle  qui  doit  lui  revenir  d  apri-s  les  ter?nes  du  contrai. 

Le  directeur  est  également  tenu  de  faire  une  distribu- 
tion judicieuse  des  rôles,  et  sauf  circonstances  imprévues, 
d'observer  les  clauses  des  contrats  d'engagement.  Quels 
sont  les  droits  des  artistes  qui  se  prétendent  lésés  par  une 
distribution  des  rôles,  et  plus  particulièrement,  l'acteur 
engagé  comme  chef  d'emploi  peut-il  demander  à  la  jus- 
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tice.  la  résiliation  de  son  engagcinciil.  s'il  est  en  mesure 
de  prouver  que  le  directeur  a  distribué  à  uu  autre  le  riMe 
qui  devait  lui  revenir. 

La  question  est  assez  complexe,  ainsi  quen  témoi- 
gnent les  nombreuses  décisions  de  jurisprudence,  et  il 
faut  pour  la  résoudre  s'en  référer  au.\  termes  mêmes  des 
contrats. 

Si,  dans  une  première  hypothèse,  l'acte  ne  précise  pas 
que  l'artiste  doive  remplir  les  premiers  rôles  de  son 
emploi,  il  faut  laisser  au  directeur  de  théâtre  son  eutière 
autorité.  Il  pourra,  si  bon  lui  semble,  ne  i)as  res] celer 
l'ordre  normal  des  distributions  et  les  artistes  seraient 
mal  fondés  à  s'en  plaindre.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  13  décembre  1900  (./.  Le  Droit,  10  janvier  1901)  a 
consacré  cette  opinion,  en  jugeant  qu'une  artiste  engagée 
dans  l'emploi  de  chanteuse  d'opérettes  ne  peut  prétendre 
à  se  voir  attribuer  de  plein  droit  dans  chaque  pièce  nou- 
velle un  rôle  de  son  emploi. 

Si  le  contrat  mentionne  au  contraire  ([ue  l'acteur  est 
engagé  comme  chef  d'emploi,  il  j)aiaît  difficile  de  recon- 
naître au  directeur  le  droit  de  lui  faire  jouer  des  rôles  de 
second  plan,  si  aucune  circonstance  exceptionnelle  ne 
l'y  oblige.  La  plupart  des  auteurs,  entre  autres  Constant, 
Dubosc  et  Goujon,  pensent  que  l'artiste  engagée  dans  ces 
conditions  peut,  à  bon  droit,  refuser  de  jouer  des  rôles  en 
doublure  et  même  des  rôles  de  second  plan,  et  le  Tiibu- 
nal  de  commerei-  de  la  Seine  (l"''  octobre  1857.  ,/.  des 
Tri .  coiiim.  1837,  p.  492)  leur  a  donné  raison  dans  une 
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espèce  où  ccpendantl  a  solution  pouvait  paraître  douteuse  : 
il  s'agissait  d'un  acteur  engagé  comme  chef  d'emploi, 
mais  qui  devait,  aux  termes  de  son  contrat,  jouer  tous 
les  rôles  qui  lui  seraient  donnés.  Nous  avons  dit  plus 
haut  ce  qu'il  fallait  pensoi-  de  celte  clause  exorbitante 
aux  termes  de  laquelle,  sous  prétexte  de  se  j)rétcrau  bien 
général  de  1  entreprise,  l'acteur  se  mettait  entièrement  à 
la  disposition  du  directeur.  Dans  l'espèce  jugée  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  cette  clause  fut  à  peu 
près  considérée  comme  de  pure  forme  et  comme  ne  de- 
vant recevoir  son  application  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels.  Il  est  donc  impossible  que  l'acteur  engagé 
comme  chef  <remploi,  puisse  être  contraint  de  jouer 
normalement  un  rôle  inférieur  (|ui  jiouirait  ctie  rempli 
par  un  autre  artiste  (1). 

Si,  dans  une  troisième  hypothèse,  l'acte  d'engage- 
ment témoigne  que  l'acteur  est  engagé  «  en  chef  mais 
en  partage  ».  il  est  incontestable  que  le  directeur  peut  à 
sa  guise  confier  le  rôle  de  premier  emploi  à  un  autre 
acteur.  La  Cour  d'Aix  a  même  décidé  que  le  directeur 
était  fondé  à  retirer  son  rôle  à  l'acteur  engagé  dans  ces 
conditions  pour  le  donner  à  un  autre  (Aix,  6  mai  1891. 
S.  93.  2.  178.  D.  93.  2.  31o).  Il  est  vrai  que  les  circons- 
tances particulières  de  la  cause  atténuent  singulièrement 
la  rigueur  apparente  de  la  décision  de  la  Cour  :  il  s'agis- 


(1)  V.  un  autre  jugement  du  tribunal  de  commerce  île  la  Seine   du 
23  juillet  1858  [Journal  des  Tribuaaujc  de  Commerce;  1858,  p.  illj. 
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sait  (l'un  acteur  inalado  (pii  s'rtail  iiioiifré  aux  répéti- 
tions dans  un  clal  de  faiblesse  Ici  cpic  d'un  luomcul  <à 
raulre,  il  pouvait  étie  obligé  de  quitter  tout  travail  :  la 
pièce  nouvelle,  d'ailleurs,  ne  figurait  pas  encore  sur  les 
affiches  du  théâtre. 

Mais  si  un  artiste  veut  avoir  le  seul  bénéfice  des  pre- 
miers rôles,  il  doit  avoir  soin  de  stipuler  expressément 
dans  son  contrat  qu'il  se  réserve  tel  ou  tel  rôle  ou  qu'il 
s'engage  à  jouer  les  lôles  de  son  emploi  «  en  chef  et 
sans  partage  ».  La  validité  de  cette  clause  est  reconnue 
par  la  doctiine  et  la  jurisprudence  (1).  Elle  est  d'ailleurs 
très  en  usage  au  théâtre  et  elle  amoindiit  considérable- 
ment les  pouvoirs  du  directeur  ;  l'artiste  est  de  plein 
droit  chargé  des  premiers  rôles  de  son  emploi,  et  il  fau- 
drait qu'il  fût  gravement  malade  ou  qu'il  refusât  formel- 
lement de  jouer  pour  que  le  directeur  fut  autorisé  à  le 
faire  suppléer.  D  après  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  cité  en 
note,  un  artiste  qui  s'est  réservé  le  droit  de  jouer  les 
rôles  de  son  emploi  en  chef  et  sans  partage  est  fondé  à 
réclamer  au  directeur  des  dommages  et  intérêts,  si  ce 
dernier  a  confié  un  rôle  de  cet  emploi  à  l'artiste  engagé 
pour  jouer  en  doublure.  C'est  uniquement  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  pour  l'artiste  impossibilité  matérielle  déjouer, 
soit  qu'il  s'y  refuse,  soit  qu'il  soit  absent  ou  malade,  que 
son  remplacement  pourrait  être  justifié. 

(1)  V.  Tril)unal  de  la  Seine,  15  avril  18G1  (Ann.  prop.  iml.  1801, 
p.  175).  Xw^ei-s,  7  avril  18'Jl  (S.  '.Ci.  i.  178.  D.  93.  l>.  ;315).  Aix. 
24  février  lS7:i  cilé  par  (lonslanl,  p.  278. 
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Toufofois.  s'il  n'est  pas  doiiloiix  (\uo  l'ailislo  (^n<jfagé 
dans  ces  conditions  soit  pour  ainsi  diic  de  plein  dioil 
chargé  des  premiers  rôles  de  son  ('ni|)l<»i.  il  n'en  csl  plus 
de  même  lorsqne  le  diriHieiir  a  liailc  |)onr  nne  pc'iiodc 
déterminée  avec  nn  acteur  d  en  représentations  ».  On 
entend  par  là  un  aitiste  clian<;!cr  au  lli('àti'c  (pir  le  direc- 
teur a  engagé  pour  une  pièce  déterminée  ou  pour  ime 
série  de  pièces,  soit  à  cause  de  son  talent  exceptionnel  el 
de  sa  renommée,  soit,  comme  il  arrive  souvent,  à  raison 
de  son  aptitude  spéciale  à  jouer  le  rôle  qu'il  doit  tenir  (1). 
La  situation  des  acteurs  attachés  au  théâtre  est  donc  bou- 
leversée par  cette  éventualité;  mais,  outre  qu'elle  a  du 
entrer  en  ligne  de  compte  lors  de  la  conclusion  du  con 
tral.  elle  se  justifie  aisément:  lacleur  qui  est  engagé  u  en 
chef  et  sans  partage  »  peut  réclamei'  une  indemnité  si  son 
rôle  est  donné  à  un  autre  pensionnaire  du  théâtre  aïKpiel 
il  est  attaché,  parce  qu'il  y  a  eu  violation  d(>  lOidre  hié- 
rarchique normal  ;  mais  on  conçoit  que  sa  plainte  ne  soit 
plus  écoutée,  si  dans  la  création  d'une  pièce  nouvelle,  le 
premier  rôle  de  son  emploi  est  donné,  par  mesure  excep- 
tionnelle,à  un  artiste  «  en  représentations  ». 


(I)  \'.  siii-  les  conllils  i|iii  s'élrvent  à  propos  ilcs  arli-k's  on  l'Oprc- 
scntations  :  An^^oi-s.  7  avril  ISIM  (S.  93.  -2.  I7S.  I).  'X\.  ;2.  :-!l;i)- 
Bi-iixelles.  i>.o  avril  1870  (l^asic.  70.  â.  2-28'.  Bruxelles.  23  mai  1870. 
(Belg.jud.  7U.  9.  18).  Tribunal  île  Lille,  l'-'r  dei-euibre  18i(i  {Gac.  des 
Trih..  i  (h'ceiiihre;. 
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3°    Obligation  /xtur    le  (lirectfnw  de   trmiittenir  l'article 
dans  son  i-ole.  sait f  au  cas  de  motif  (/rave. 

Le  directeur  iiesl  pus  seulement  obligé  de  respecter 
l'ordre  normal  des  emplois  dans  la  disliibulion  des  rôles, 
il  csl  (''«^aloTuont  tenu  (h;  inaintenii  l'arlislc  dans  son  rôle, 
dès  qu'il  est  censé  distribué. 

La  question  est  indiscutable  s'il  s'agit  d'un  rôle  déjà 
joué  en  public  ;  l'acteur  qui  a  déjà  incarné  un  personnage 
acquiert  un  droit  exclusif  de  propriété  sur  ce  rôle,  et  il 
faudrait  luie  raison  très  grave  pour  que  le  directeur  fut 
déclaré  fondé  à  lui  retirer.  Même  en  cas  de  maladie, 
lorsque  l'artiste  a  manqué  un  certain  nombre  de  repré- 
sentations et  qu'on  a  pourvu  à  son  remplacement,  nous 
pensons  qu'il  doit  être  de  plein  droit  réintégré  dans  son 
rôle  après  sa  guérison  (1).  Cet  artiste  ne  saurait  toutefois 
se  plaindre  de  ce  que  son  rôle  ait  été  joué  deux  fois  après 
sa  guérison  par  l'acteur  engagé  en  double,  car  c'est  là 
un  usage  constant  au  théâtre  (Voy.  Lyon,  en  note). 

Mais  le  point  de  savoir  si  un  directeur  peut  changer 
la  distribution  des  rôles  avant  la  répétition  générale  est 
vivement  débattu. 

Suivant  les  uns,  il  faudrait  reconnaître  au  directeur  un 
pouvoirdiscrétionnaire  absolu  :  il  peut,  si  bon  lui  semble, 
changer   l'interprétation  d'une  pièce  à  l'étude,  sans  être 

(i)  V.  I^aris,  18  février  186!^  (Ann.  prop.  ind.  1864.  p.  45).  Tribunal 
(le  la  .Seine,  2  janvier  1861  (Ann.  prop.  iml.  lS61,p.  6;i  Lyon  26  juin 
18S8.  (S.  88.  1>.  l>10.  V.  88.  1.  410j. 
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tenu  (le  justifier  sa  décision.  Qu'il  obéisse  à  une  indica- 
tion de  l'auteur  ou  qu'il  agisse  pour  une  raison  de  disci- 
pline intérieure,  il  reste  jusqu'au  dernier  nioinenl  libre 
de  la  disliihution.  Le  Tribunal  de  la  Seine,  dans  un  Jii- 
genienl  du  I"  juillet  IS,")()(\nn.  prop.  ind.  IS.'id.  |).:{|S). 
a  adoj)lé  celle  manière  de  voir  en  reiusani  daccorder  à 
un  acteur  (jui  se  plaignait  d'avoir  été  remplacé,  sans  rai- 
son sérieuse,  les  dommages  et  intérêts  auv([uels  il  pré- 
tendait avoir  droit. 

Notre  avis  est  tout  dillcrent  ;  nous  pensons  (pi  un 
acteur  chargé  d'un  rôle  dans  la  distribution  d'une  pièce 
nouvelle  ne  peut  en  être  dépossédé  sans  motif  Irèsgiave. 
11  ini[)oile.  en  effet,  que  les  études  (ju'il  a  faites  [)our 
arriver  à  la  connaissance  de  ce  rôle  ne  soient  pas  inutiles  ; 
les  contrats  stipulent  pi'csque  toujours  que.  dès  le  jour 
de  la  dislribulion  d'un  manuscrit,  l'acteur  tlevia  ap 
prendre  tant  de  lignes  ou  tant  de  vers  par  jour.  Ce  serait 
peu  l'encourager  à  obseivcr  strictement  cette  obligation 
que  de  le  priver  pour  un  motif  futile  de  tout  le  bénéfice 
de  son  travail. 

Nous  pensons  (pie  le  l'cliait  d'un  l'ôlc  au  cours  des  ré- 
pétitions ne  peut  être  justifié,  (pie  [)ar  une  im|)ossil)ililé 
absolue  pour  l'artiste  de  le  remj)lir  coiiNcnablemenl  :  il 
faudiait  une  maladie  siiflisammcnt  grave,  un  refus  formel 
de  se  plier  aux  observations  de  l'auteur,  une  altération 
intentionnelle  et  répétée  du  manuscrit  original  ou  encore 
une  insuffisance  notoire  pour  (pi'une  j)areille  mesure  fût 
justiliable. 
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Si  même  le  dirceteur,  sans  changer  la  distribution  des 
rôles,  renonçait  subitement  à  fiiire  rejirésenter  une  pièce  à 
l'étude,  sa  responsabilité  péciiniairo  serait  engagée  sinon 
cnvoi's  les  pensionnaires  du  llu'àirc.  du  moins  envers  les 
artistes  qui  ont  loué  leurs  services  pour  la  durée  de  la 
pièce.  Les  liii)unau\  ont  ()lusieurs  fois  reconnu  le  droit 
{)our  les  acteurs  lésés  par  un  lelrail  de  rôle,  d'obtenir-  la 
résiliation  du  contrat  avec  le  vei'sement  du  di'dil  stipulé 
(Voyez  notamment  :  Cour  de  Paris,  l.'î  juin  1870.  Ann. 
prop.ind.  1873.  p.  403.  Tribunal  de  Bruxelles,  29  mai  1876, 
(Pasicr.  Belg.  70.  3.  334).  Trib.  Comm.  Bruxelles, 
27  oct.  92  (cité  par  Descure,  n.  116). 

4"  O/j/if/ation  /tour  le  directeur  de  faire  répéter  tartlstc. 

Aux  termes  du  contrat  d'engagement,  le  directeur  est 
tenu  d'assurer  à  l'artiste  un  certain  nombre  de  répétitions  : 
la  nécessité  de  représentations  d'essai  n'est  pas  à  démontrer: 
elle  apparaît  aussi  bien  pour  les  artistes  qui  ont  besoin 
d'apprendre  leur  rôle  et  de  parfaire  leur  attitude  que  pour 
le  directeur  de  théâtre  et  pour  rautoui-.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bouen  du  24  février  1890  Rec.  de  Rouen.  90.  1. 
38),  est  très  significatif  à  cet  égard  ;  d'après  ses  considé- 
rants, un  directeur  de  théâtre  doit  à  l'artiste  qui  débute 
un  nombre  de  répétitions  plus  considérable  qu'à  l'acteur 
expérimenté,  en  l'absence  même  de  toute  clause  particu- 
lière à  cet  égard.  Le  contrat  repose  en  effet  sur  la  bonne 
foi  des  signataires,  et  c'est  manquer  à  cette  bonne  foi  que 
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dépôt  dans  une  hôtellerie,  engage  la  responsabilité  du 
directeur  en  cas  de  vol  des  eftets  que  l'artiste  y  a  laissés. 
Toute  la  question  est,  en  ellct,  de  savoir  si  le  dépôt  des 
objets  dans  une  loge  est,  ou  non,  un  ilépôt  nécessaire, 
aux  termes  des  articles  1949  et  suivanls  du  Code  civil. 

M.  IMaiiiol  critique  ilans  une  note  |)arue  au  Dalloz  sous 
le  jugeinciil  précité,  la  décision  du  Tiibuna!  de  Marseille, 
et  conteste  que  le  dépôt  d'une  fourrure  dans  nnv  loge, 
soit  un  dépôt  nécessaire.  On  ne  saurait,  daprès  lui,  assi- 
miler le  directeur  à  l'hôtelier  :  tandis  que  celui-ci  reçoit 
un  salaire  pour  veiller  à  la  conservation  des  eftets  etobjets 
appartenant  aux  voyageurs,  le  directeur  de  théâtre  ne 
touche  aucun  salaire  :  bien  mieux,  c'est  lui  qui  paye  les 
artistes,  c'est  lui  qui  met  gratuitement  à  leur  disposition 
une  loge  où  ils  pourront  s'habiller.  L'assimilation  n'est 
donc  pas  possible,  d'après  M.  Planiol,  comme  elle  le 
serait  au  contraire  entre  les  voyageurs  et  l'hôtelier  d'une 
part,  et  les  spectateurs  et  le  directeur  de  l'autie  ;  le  spec- 
tateur a  entendu,  lorsqu'il  a  payé  le  prix  de  son  fauteuil, 
non  seulement  jouir  delà  beauté  du  spectacle,  mais  aussi 
être  assuré  dune  parfaite  sécurité,  tant  au  point  de  vue 
de  sa  personne  qu'au  point  de  vue  des  vêtements  qu'il 
remet  au  vestiaire.  Aussi  la  responsabilité  du  directeur, 
en  cas  de  perte  ou  de  vol  des  effets  d'un  spectateur, 
est  elle  uiuuiimeinent  admise.  Mais  l'artiste  n'est  pas 
dans  la  même  situation  :  il  ne  confie  pas,  moyennant 
salaire,  ses  eft'ets  aux  bons  soins  de  la  direction,  et  devra 
supporter  de  ses  deniers  tous  les  risques  de  perle  ou  de  vol. 
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besoin  pour  s'habiller  el  cluuigcr  de  coslurne  à  l'abri  des 
regards  indiscrets  ;  mais  ils  ont  aussi  la  faculté  d'y  rece- 
voii'  des  visites. 

On  a  b('aucou|)  disenté  à  ce  |)ro|)os,  le  point  de  savoir 
jiis(|u<)n  peul  s'rlcndie  le  droil  de  conlrôle  du  directeur 
relaliveuierd  aux  visites  dans  les  loges.  Certains  auteurs 
prétendent  (ju'en  vertu  de  son  pouvoir  de  suiveillance  et 
de  police,  c'est  au  directeur  seul  qu'il  appartient  de  régler 
cette  ([uestion  et  qu'il  peut  interdire  l'accès  de  la  loge  aux 
personnes  de  l'iidiinitc  de  l'artiste  et  particulièrement  à 
son  mari. 

Nous  pensons  au  contraire  ([u'il  faut  distinguer  :  si  le 
règlement  de  police  intérieure  interdit  formellement 
l'accès  des  coulisses  à  toute  personne  étrangère  au 
théâtre,  et  si  le  mari,  en  autorisant  sa  femme  à  signer  son 
engagement,  a  pris  connaissance  de  ce  règlement,  il 
semble  qu'il  renonce  implicitement  à  ce  droit  d'accès 
que  sa  qualité  pouvait  dans  une  certaine  mesure  lui  con- 
férer; il  serait  donc,  dans  cette  première  hypothèse,  mal 
fondé  à  se  plaindre  que  la  porte  de   la  loge  de  sa  femme 


artistes,  mais  scsgi'amls  premiers  rùles  slipuleiU  souveul  la  jouissance 
exclusive  frune  loge  (Trib.  de  la  Seine,  16  août  1861.  Ann  prop.  ind. 
18G1,  p.  3Goj.  D'après  ce  jugement,  pour  qu'une  artiste  ail  droit  à  la 
jouissance  exclusive  d'une  loge,  il  ne  sullit  |>as  quelle  l'ait  possédée 
pour  cllo  seule  pendant  nu  certain  temps  et  ipTelle  y  ail  fait  des 
dépenses  dameulilements.  11  l'auL  qu'il  y  ail  en  tme  promesse  formelle 
du  directeur  dans  l'acte  d'engagement.  Ce  sont  là  des  détails  d'admi- 
nistration intérieure  pour  lesquels  un  directeur  de  théâtre  doit  conser- 
ver toute  son  initiative. 
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lui  fut  consignée  surtout,  comme  dans  l'espèce  prévue 
dans  deux  décisions,  l'une  de  Montpellier  (7  nov.  1902. 
S.  et  P.  1903-  2.  101)  et  l'autre  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  20  février  18()().  (Bclg.  jud.  1800. 
p.  383).  si  la  loge  a|)parlicnl  pour  nioilié  à  une  autre 
artiste. 

Mais  si  aucun  ailiclc  du  règlement  ue  vise  spéciale- 
ment le  droit  de  visite  dans  les  loges,  il  nous  |)araîl  im- 
possible d'empêcher  le  mari  d'accompagner  sa  l'cmme 
dans  sa  loge,  si  du  moins  l'accès  en  est  facile  et  ne  trouble 
pas  l'ordre  qui  doit  régner  dans  les  coulisses.  L'autorité 
maritale  qui  comprend  le  droit  pour  le  mari  de  surveiller 
les  relations  de  sa  femme,  ne  doit  pas  être  sacrifiée  inu- 
tilement, et  il  est  assurément  légitime  autant  que  prudent 
que  celte  surveillance  soit  particulièrement  exercée  au 
théâtre. 

Vo/  (les  ()/)jefs  ({i''pos(''s  ihins  h's  /oges.  —  liesponsaùi- 
lili'  du  directeuv.  —  Le  directeur  doit-il  être  considéré 
comme  responsable  de  la  perte  des  objets,  bijoux  ou  va- 
leurs déposés  par  l'artiste  dans  sa  loge  P 

Cette  intéressante  question  a  été  résolue  dans  le  sens 
de  l'affirmative  par  le  Tribunal  de  Marseille  le  20  fé- 
vrier 1903  {Gaz.  du  Palais,  31  oct.  1903.  ./.  Le  Droit, 
9-10  nov.  1903.  Dallo/.  1905.  2.  183).  Il  s'agissait  du  vol 
d'une  fourrure  do  grand  prix  pendant  une  représen- 
tation . 

Le  Tribunal  a  jugé  que  le  dépôt  d'habits  de  ville  effec- 
tué par  un  artiste  dans  sa  loge,   étant  assimilable  à  un 
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de    refuser  ù   un    (h'bulanl    des    répétitions    supplémen- 

- taires  (1 1. 

Le  directeur  doit  également  aecoider  auv  artistes  dunt 

.réducalion  musicale  est  incomplète  des  «  leçons  »  parle 
cher  d'orchestre.  Tous  les  artistes  n'ont  pas  droit  à  ces 
Icc^'ons  ;  il  faut  non  seulcniciil  quils  aient  besoin  dap- 
prendic  les  prciniei's  éléments  de  la  nmsique,  mais  aussi 
que  cette  étude  leur  soit  nécessaire  pour  bien  lemplir 
leur  rôle.  Un  comédien,  par  exemple,  n'a  droit  à  des 
leçons  que  s'il  doit  accessoirement  chanter  quelques 
couplets. 

S'il  s'agit  de  pièces  anciennes  que  l'artiste  a  déclarées 
faire  partie  de  son  répertoire,  il  ne  peut  réclamer  qu'une 
seule  répétition  des  scènes  dans  lesquelles  il  parait  :  c'est 
là  du  moins  l'usage  le  plus  général  (Voy.  Trib.  comm. 
deGand,  30  nov.  1901.  Jurisp.  comm,  des  Flandres,  1902. 
p.  55). 


§  2.  —  Obligation  poin*  le   directeur  d'accorder  une  loge 

à   l'artiste. 

Parmi  les  autres  obligations  du  directeur,  l'une  des 
plus  intéressantes  est  assurément  celle  qui  consiste  à  tenir 
une  loge  à  la  disposition  des  artistes  (2).   Geu\-ci  en  ont 

(1)  V.  aussi  Ti'il).  Toulouse,  2  décembre  1884.  Gac.  du  Palais  83. 
I  siipii.,  p.  30.  Tril).  (loin.  Rouen,  13  décembre  1889  [J.  des  Trib. 
de  corn.  1890,  p.  170). 

(2)  (iénéralemenl  les  loyes  sont  communes  à  deux  ou   même   trois 
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Mous  pensons  au  contraire  que  la  responsabilité  du  di- 
recteur a  été  à  juste  titre  établie  par  les  juges  de  Mar- 
seille. Le  dépôtdans  une  loge  d'objets  de  première  néces- 
sité, c'est  à-dire  des  vêtements  de  ville  et  d'une  fourrure 
en  hiver,  est  bien  à  notre  avis  un  dépôt  nécessaire  au 
sens  où  la  entendu  le  législateur.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir 
s'il  y  a  ou  non  rétribution,  mais  bien  de  déterminer  si  le 
dépôt  de  vêtcmciits  dans  une  loge  est,  ou  non,  un  dépôt 
nécessaire,  c'est  à-dirc  si  l'artiste  pouvait  déposer  ses  vê- 
tements ailleurs  que  dans  sa  loge.  Or,  il  est  de  toute 
évidence  que  l'artiste  ne  peut  pas  venir  au  théâtre  dans 
le  costume  qu'il  doit  revêtir  pour  son  rôle  et  qu'il  ne 
peut  s'habiller  ailleurs  que  dans  sa  loge. 

Mais  il  faut  s'en  tenir,  croyons-nous,  à  une  seule  excep- 
tion ;  la  règle  doit  être  la  non-responsabilité,  qu'il  s'agisse 
de  bijoux  d'un  prix  inestimable  ou  de  numéraire,  le  ca- 
ractère de  nécessité  n'apparaît  plus  avec  la  même  netteté 
et  le  directeur  ne  saurait  en  être  constitué  le  gardien 
responsable. 


§  3.  —  Oblitjalion  pour  le  direclour  de  faire  fiyurer  le  nom 
de  l'aptisle  sur  les  affiches. 


Le  directeur  est  tenu  de  faire  figurer  sur  les  affiches, 
le  nom  des  artistes  en  regard  des  rôles  qu'ils  doivent 
remplir.  Cette  obligation  existe  sans  stipulation  spéciale  : 
elle  dérive  de  la  tradition.  On  suit  habituellement  l'ordre 

B.  —  9 
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de  l'importance  des  rôles,  mais  ce  n'est  pas  là  une  règle 
immuable.  Il  arrive  souvent,  en  efl'et,  que  les  acteurs 
connus  stipulent  expressément,  dans  l'acte  d'engagement, 
quêteurs  noms  seront  imprimés  en  gros  caractères  et  se 
détacheront  ainsi  des  autres,  indépendamment  de  l'im- 
portance des  rôles  (Voy.  Bruxelles,  lî)  janv.  18o7.  Belg. 
Jud.  1837.  p.  232.  Trib.  de  la  Seine,  13  iev.  183G.  Ann. 
prop.  ind.,  1836.  p.  337.  Trib.  conini.  Biuxelles.  20  mars 
1890). 

Le  directeur  doit  faire  disparaître  le  nom  de  raffiche, 
des  que  l'engagement  de  l'artiste  est  expiré,  sous  peine 
d'une  condamnation  à  des  dommages  et  intérêts  ;  il  peut 
en  effet  résulter  du  maintien  du  nom  un  très  grave  pré- 
judice pour  l'artiste,  qui  peut  moins  facilement  trouver 
un  nouvel  engagement.  Notons  à  ce  propos  que,  d'après 
un  usage  constant,  les  seules  affiches  qui  puissent  servir 
de  preuve,  sont  celles  qui  sont  apposées  à  la  porte  môme 
du  théâtre  et  au  contrôle.  Les  affiches  qui  restent  collées 
sur  les  murs  de  la  ville  ne  peuvent  pas  donner  lieu  à  des 
réclamations  (Trib.  comm.  Seine,  20  déc.  1899.  J .  des 
Trib.  comm.,  1902,  p.  42,  et  Trib.  Seine,  9  déc.  1903. 
Gaz.  des  Tribunaux,  10  déc). 

Le  directeur  qui  essaie  d'attirer  le  public  en  faisant 
figurer  sur  ses  affiches  le  nom  d'un  acteur  (|u'il  n'ani-ait 
pas  réellement  engagé,  [)cut  être  condamné  à  payer  à  ces 
derniers  une  iiidemnilé  (Voyez  Trib.  de  Monteroau, 
1()  mai  1870.  Ann.  prop.  ind.,  1877,  [).  111). 
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§4.  —  Obligation  pour    lo  direcleui*  <Ie  donnoi-  à   l'aelodi* 
les  l'ecelles  d'une  représentation  dite  «  à  bénéfice  ». 

Un  usage  constant  dans  les  théâtres  de  province  et 
même  dans  quelques  théâtres  parisiens  veut  que  l'aitiste 
ait  droit,  en  sus  de  son  salaire,  aux  produits  d'une  re- 
présentation à  bénéfice  annuelle  :  on  entend  par  là  le 
bénéfice  net  de  la  soirée,  défalcation  laite  des  frais  géné- 
raux et  des  droits  d'auteurs. 

C'est  là,  bien  entendu,  une  simple  faculté  pour  le  direc- 
teur qui  peut  trouver  un  autre  moyen  de  donner  à  l'artiste 
une  gratification  supplémentaire.  Cette  pratique  tend 
d'ailleurs  de  plus  en  plus  à  disparaître  ;  en  fait,  elle 
n'est  qu'une  augmentation  de  salaire  indirecte,  source 
abondante  de  difficultés  et  de  procès.  Mieux  vaudrait 
stipuler  des  appointements  plus  élevés  et  ne  plus  parler 
de  ces  représentations  à  bénéfice. 

Tout,  en  effet,  y  dépend  des  termes  du  contrat,  et, 
avec  la  meilleure  bonne  foi,  les  signataires  oublient  sou- 
vent de  s'expliquer  sur  bien  des  points  :  que  devra-t-on 
déduire  de  la  recette  brute,  par  exemple  ?  Les  frais  du 
jour,  c'est-à-dire,  le  chaufl'age,  l'éclairage,  les  frais  à 
l'année,  salaires  des  auteurs,  location  du  théâtre,  ou  bien 
tous  ces  frais  réunis  ?  D'après  un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Paris  du  3  juillet  1857  (cité  par  Cons- 
tant \).  227),  il  n'y  a  pas  en  cette  matière  de  règle  abso- 
lue. Le  juge  devra  donc  s'en  rapporter  à  l'usage  spécial 


132  Tirr^K  m. 


CllAPlTHE    M 


du  théâtre  et  à  la  commune  inlontiou  des  parties.  D'une 
manière  générale,  on  peut  dire  que  les  seuls  frais  qui 
doivcnl  être  déduits  sont  ceux  qui  se  paient  quotidienne- 
ment et  non  ceuv  payés  à  l'année  ou  au  mois  qui  doivent 
se  répartir  sur  l'exploitation  d'une  année  théâtrale. 
(Voyez  également  Cour  de  Paris  ES  novembre  1850,  Ann. 
prop.  ind.  18HG.  p.  320).  Qui,  d'autre  part,  fixera  la 
date  de  la  représentation?  Si  c'est  le  directeur,  il  esta 
craindre  que,  guidé  par  son  propre  intérêt,  il  ne  choi- 
sisse un  des  plus  mauvais  jours  de  la  saison,  et  que  la 
recette  ne  soit  maigre  ;  quelques  auteurs  voudraient  que 
l'artiste  puisse  protester  contre  un  tel  procédé  et  deman- 
der qu'au  moins  un  produit  net  minimum  lui  soit  attri- 
bué. Celte  prétention  n'a  chance  d'aboutir  que  si  elle 
est  basée  sur  une  clause  spéciale  du  contrat. 

Autre  difficulté  :  quelle  pièce  représentera-t-on?  L'artiste 
aura-t-il  le  droit  d'exiger  la  mise  en  scène  d'une  pièce  ne 
faisant  pas  partie  du  répertoire  actuel  du  théâtre 
(Voyez  Tribunal  de  la  Seine  16  février  1860,  Ann.  prop. 
ind.  1860.  p.  240),  et,  dans  ce  cas,  devra-t-il  supporter 
entièrement  les  frais  des  décors  et  costumes  (1)  ? 

Il  serait  donc  à  souhaiter,  pour  limiter  le  nombre  des 
conflits  entre  acteurs  et  directeurs,  que  cette  clause  dis- 
paiùt  définitivement   des   contrats    d'engagement  :    les 

(1)  V.  égaleincnl  des  décisions  des  Trib.  Seine,  7  septembre  1865. 
{Gaz.  des  Trib.,  M  sept.),  Paris,  22  juin  1857.  (Ann.  prop.  ind.  i857, 
p.  2-41)  qui  ont  li-aiiché  d'autres  dinieidlés  relatives  aux  représenta- 
lions  à  bénétice. 
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artistes  n'y  perdraient  rien,  puisqu'il  serait  facile  d'aug- 
menter proportionnellemenl  leurs  appointements  et  les 
directeurs  éviteraient  bien  des  tracas  inutiles. 


I  5    —  Ite.sponsubililé  du  directeur  rolativonionl 
aux  accidents. 


Il  nous  paraît  nécessaire,  pour  clore  cette  étude  des 
obligations  qui  naissent  du  contrat  d'engagement,  de  dire 
quelques  mots  de  la  responsabilité  que  peuvent  encourir 
les  directeurs  de  théâtre  à  raison  des  accidents  survenus 
aux  artistes  en  cours  de  représentation. 

Cette  responsabilité  ne  peut  être  mise  en  doute  :  de 
même  qu'un  patron  est  responsable  des  accidents  qui 
arrivent  à  ses  ouvriers  pendant  leur  travail,  de  même  le 
directeur  de  théâtre  doit  verser  à  la  victime  ou  à  la  fa- 
mille de  la  victime  d'un  accident  survenu  en  service 
commandé  des  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra 
au  tribunal  de  déterminer. 

L'entreprise  théâtrale,  il  est  vrai,  n'est  pas  au  nombre 
de  celles  qu'a  envisagées  la  loi  de  1898,  et  d'ailleurs,  il 
nous  paraît  difficile  d'assimiler  les  artistes  aux  ouvriers 
dont  le  traitement  est  inférieur  à  2.400  francs. 

C'est  donc  l'article  1382  seulement  qui  pourra  servir 
de  base  juridique  aux  demandes  en  dommages  et  inté- 
rêts :  on  voit  tout  de  suite  la  différence  qui  en  résultera  : 
la  responsabilité  du  directeur  de  théâtre   n'existera    pas 


134  TITRH    111.    CHAPITRE    II 

dajis  tous  les  cas,  il  n'y  aura  pas,  en  d  autres  termes,  de 
risque  professionnel  à  sa  charge.  Pour  obtenir  une 
indemnité,  les  artistes  victimes  d'un  accident  devront 
prouver  la  faute  ou  tout  au  moins  la  grave  négligence  de 
leur  directeur  (1)  (2). 

La  responsabilité  du  directeur  est  donc  certaine,  lors- 
qu'il s'agit  d'accidents  qu'il  était  impossible  tie  i)révoir 
lors  de  la  conclusion  du  contrat;  mais  elle  est  encore 
plus  lourde,  lorsque  le  directeur  fait  signer  à  l'artiste  un 
engagement  qui  l'obligera  à  risquer  sa  vie  pour  le  succès 
de  l'entreprise.  Cette  question  fut  dernièrement  à  l'ordre 
dujour^  à  propos  d'un  exercice  périlleux  qui  se  termina 
dune  façon  tragique.  Les  directeurs  du  Music  hall  où 
s'était  passé  le  drame  étaient-ils  coupables  d'avoir  contri- 
bué, dans  une  certaine  mesure,  à  provoquer  la  mort  de 
l'artiste,  elle  parquet  était-il  fondé  à  les  inculper  d'homi- 
cide par  imprudence?  Tel  était  le  problème  qu'avaient  à 
résoudre  les  magistrats  de  la  dixième  chambre  correc 
tionnelle  du  Tribunal  de  la  Seine.  Us  se  prononcèrent 
pour  la  négative,  mais  sans  doute,  il  est  vrai,  à  raison 
des  circonstances  particulières  de  la  cause  :  il  s'agissait 
d'une  actrice  maladive  et  cardiaque,  qui  était,  selon  l'ex- 

(1)  V.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  avril  1875  (cité  par  Cons- 
tant, p.  283)  qui  condamne  un  directeur  à  verser  une  indemnité  à 
l'artiste  qui  est  tombe  dans  une  trappe  et  s'est  casse  la  jambe  au 
cours  d'une  représentation  :  le  directeur  n'avait  pas  pris  'outes  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  les  accidents.  V.  aussi  Trib.  Stras- 
boui'g,  6  janvier  1863. 

(2)  V.  un  exemple  dans  GV/r.  <U's   Tribunaux.  21  et  28  mars  l'.)U2. 
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pression  du  médecin  légiste,  «  candidate  à  la  mort 
subite  ».  Cette  actrice,  malgré  les  avertissements  que  lui 
avaient  donnés  tous  ceux  qui  Tentouraienl,  avait  voulu 
à  tout  prix  se  l'aire  applaudir,  et  une  rupture  d'anévrisme 
s'était  produite  pendant  le  périlleux  exercice. 

Cette  décision  de  la  dixième  chambre  n'est  cependant 
pas  à  l'abri  de  toute  critique  :  certainement  l'état  maladif 
de  l'actrice  diminuait  dans  une  certaine  mesure  la  res- 
ponsabilité des  directeurs  de  théâtre,  mais  reffaçait-il 
complètement?  Nullement,  à  notre  avis:  la  responsabi- 
lité du  directeur  n'est  que  provoquée  par  un  accident, 
mais  elle  lui  est  antérieure:  dès  qu'un  engagement  met 
en  péril  la  vie  humaine,  la  responsabilité  apparaît:  peu 
importe  qu'elle  soit  masquée  par  une  autorisation  de  la 
préfecture  de  police . 

Le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  quoique  expliqué 
sinon  justifié  par  l'état  maladif  de  la  victime  et  le  rap- 
port catégorique  du  médecin  légiste,  risque  donc  de 
rester  isolé  dans  la  jurisprudence.  Il  est  utile  d'ailleurs 
qu  une  pression  sévère  soit  exercée  sur  les  directeurs  de 
cafés-concerts  et  de  cirques  qui  n'hésitent  pas,  comme 
l'a  très  éloquemment  fait  remarquer  l'organe  du  minis- 
tère public,  à  prendre  comme  enjeu  la  vie  humaine  pour 
tlalter  les  grossiers  appétits  d'un  public  spécial. 


TITRE     IV 


COMMENT  PREND  FIN  LE  (,()NT11AT  D'ENGAGEMENT 


Après  avoir  envisagé  l'hypothèse  où  le  contrat  prend 
fin  normalement  par  l'expiration  du  délai  prévu,  nous 
aborderons  l'étude  des  modes  de  rupture  de  l'engage- 
ment et  du  droit  qui  appartient  à  l'une  des  parties  de 
rompre  le  pacte  qui  l'unit  à  l'autre  si  celle-ci  n'accom- 
plit pas  ses  obligations.  Nous  examinerons  ensuite  le 
privilège  réservé  au  directeur  de  renvoyer  l'artiste  de  sa 
seule  autorité,  que  ce  soit  à  toute  époque,  ou  seulement 
après  les  trois  débuts  réglementaires,  ou  enfin  sur  les  ins- 
tructions de  l'autorité  municipale. 


CHAPITRE  PRKMIER 


i)i;i{i:i';  noh.malk  m;  comkat  dkm.ai.kmkjnt 


Le  contrat  d'engagemont,  nous  l'avons  vu.  n'est  en 
somme  quun  louage  de  travail:  il  doit  en  suivre  toutes 
les  règles,  notamment  en  ce  qui  concerne  ses  modes 
d'expiration.  Deux  hypothèses  sont  à  distinguer. 

§  1.  —  Première  hypollièse.    -  Aucune  durée  n'a  été   fixée 
par  le  L-ontrat  d'enijadenient. 

8i  les  parties  n'ont  prévu  aucun  délai,  chacune  d'elle 
peut  à  sa  volonté  rompre  le  contrat  en  prévenant  l'autre 
quelque  temps  à  l'avance.  C'est  la  formalité  du  congé. 
Le  délai  habituel  dans  lequel  le  congé  doit  être  donné 
est  de  trois  mois  dans  les  théâtres  de  Paris.  En  province 
et  sur  les  scènes  étrangères,  le  délai  descend  souvent 
jusqu'à  un  mois.  Peu  importe  la  forme  dans  laquelle 
le  congé  sera  signifié  :  il  est  valable  même  donné  par 
dépêche  ou  par  simple  lettre.  Toutefois  il  est  prudent  de 
s'en  tenir  à  la  lettre  recommandée  car  il  est  facile  au 
destinataire  d'une  lettre  simple  de  la  faire  disparaître  et 
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de  rendre  ainsi  toute  preuve  impossible.  La  seule  condi- 
tion nécessaire  est  que  l'intéressé  soit  personnellement 
averti  de  Tintcution  de  l'autre  partie,  que  ce  soit  verba- 
lement ou  par  écrit  :  le  l'rihiiiial  de  Rouen  a  ju<>-é  (iiiimc 
annonce  dans  les  journaux  locaux  n'était  pas  sul'lisaiilo 
pour  tenir  lieu  de  congé  :  loul  le  monde  ue  lit  pas  eu 
cflet  la  quatrième  page  des  journaux  (Rouen,  18  uovtinhrc 
18o7.  S.  38.  2  388.  P.  38,  603.  D.  38.  2.  103.  Nancy.  Ki 
juillet  1862.  ./.  Le  Droii.  13  septembre  ()2.  Trib.  comni. 
Seine,  cité  par  Constant,  p.  293). 

La  nécessité  du  congé  apparaît  aussi  dans  le  cas  où 
l'artiste  qui  était  engagé  pour  uue  période  déterminée, 
est  resté  attaché  au  théàtie  après  l'expiration  de  son  enga- 
gement dans  les  mêmes  emplois  (1):  le  directeui-  ne  peut 
le  renvoyer  sans  avertissement  préalable,  et  les  délais 
dans  lesquels  le  congé  doit  être  donné  à  l'artiste  sont  les 
mômes  que  s'il  avait  été  engagé  primitivement  sans  fixa- 
tion de  temps  (2). 

La  loi  du  27  décendjre  1890  est  donc  appliquablc  aux 
directeurs  et  aux  artistes,  lorqu'il  s'agit  d'engagements 
conclus  sans  durée  déterminée.  11  en  résulte  que  l  artiste 
renvoyé  brusqucutent.  sans  que  les  délais  ordinaires  de 
congé  soient  expirés,  a  droit  à  une  indemnité  que  déter- 
mineront les  tribunaux. 


(1)  V.  sur  la  Licite  récoiKhiclioii.  p.  li:2. 

(2)  V.  Paris,  29  avril  1848  (S.  49.  2.  112.  V.  48.  I.(i92.  D.  49.  2.47). 
Tribunal  de  la  Seine,  1er  mai  1851  {J.  le  Droit.  2  mai).  Trib.  Coin, 
de  Bruxellos  4  janvier  1887  [J.  Trib.  Bruxelles  1887,  p.  202). 
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On  sait  que  la  loi  nouvelle,  en  voulant  être  trop  con- 
cise, a  provoqué  bien  des  difficultés  d'interprétation. 
Le  texte  porte  en  effet  :  «  La  résiliation  du  contrat  par  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts  »,  mais  le  législateur  a  volontaire- 
ment oublié  de  dire  quand  ces  dommages  et  intérêts 
pourraient  être  alloués.  La  jurisprudence  est  sortie  heu 
reusement  de  la  difficulté  et  elle  attribue  des  indemnités 
dans  deux  hypothèses  qui  ont  été  nettement  distinguées 
par  la  Cour  de  cassation  (21  novembre  189!^  D.  94.  1.  237. 
S.  9o.  1.  166),  celle  oia  le  renvoi  n'est  pas  justifié.  Il 
est  donc  possible,  depuis  la  loi  du  7  décembre  1890,  à 
l'artiste  renvoyé  brusquement  ou  poui"  une  raison  futile, 
d'obtenir  de  son  directeur  une  certaine  indemnité  ; 
l'usage  au  théâtre  est  que  cette  indemnité  équivale  à 
un  mois  d'appointements  (V.  Rouen,  Trib.  de  comm 
21  janvier  1889.  Gas.  du  Palais.  89.  1.  494)  (1). 

Si,  en  principe,  il  est  vrai  de  dire  qu'un  engagement 
dont  la  durée  na  pas  été  prévue,  peut  prendre  fin  à 
toute  époque  pourvu  que  le  congé  ait  été  valablement 
signifié,   la  pratique  est  souvent  fort  différente  :  on  s'en 

(1)  La  Cour  de  cassation,  qui  admet  aujoiii-d'hui  l'attribution  de 
dommages  et  intérêts,  avait  avant  la  loi  de  1890  une  jurisprudence 
assez  incertaine  en  matière  de  délai  congé.  Elle  refusait  le  plus  géné- 
ralement d'accorder  des  indemnités  pour  renvois  brusques  et  immé- 
rités :  toutefois  un  arrêt  du  8  février  1859  (S.  59.  i.  10:2.  P.  59.  885. 
I).  59.  1.  57),  se  basant  sur  un  usage  particulier  à  l'Opéra,  accordait 
à  un  artiste  renvoyé  sans  observation  des  délais  ordinaires  une 
indemnité  égale  à  tme  année  de  ses  a[)poinlements. 
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rapporte  plutôt  au.v  usages  locauv  et  il  est  admis  dans 
certains  théâtres  qu'un  directeur  ne  peut  congédier  un 
artiste  avant  l'expiration  de  l'année  théâtrale,  lorsqu'il 
n'existe  d'ailleurs  aucun  motif  sérieux  de  renvoi:  c'est, 
en  d'autres  termes,  l'année  théâtrale  qu'on  assigne 
comme  durée  implicite  à  tous  les  engagements  d'artiste. 
(\ .  ïrib.  Seine,  13  octobre  18G0.  Ann.  prop.  iiid.  18G1, 
p.  125).  Un  jugement  du  Tiibunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  14  lévrier  1905  (^Pandecles.  2.  I{45.  G(i:.  (/es 
T/-iô.  ^J  nvdvs  1905)  dénie  au  directeur  le  droit  de  ivnvoyer 
un  chef  d'orchestre  à  la  veille  de  la  répétition  générale; 
«  les  fonctions  de  chef  d'orchestre  chargé  d'assurer  le 
concours  musical  d'une  pièce  de  théâtre  devant  être  con- 
sidérées comme  ayant  au  moins  la  même  durée  que  les 
représentations  de  la  pièce.   » 


§    2.    —    2'"   hypothèse.    —   La  dui'éo  de  Ven(}s\{](^moni  a  été 
délerminée    pai*   le    coniral. 

La  formalité  du  congé  n'est  plus  ici  nécessaire,  et  lors- 
qu'arrivc  la  date  de  l'expiration  de  l'engagement,  on  ne 
saurait  faire  grief  au  directeur  de  ne  pas  en  prévenir  l'ar- 
tiste quelque  temps  à  l'avance  :  mais  il  semble  qu  il  ait 
une  sorte  d'obligation  morale  à  sa  charge,  que  les  tribu- 
naux se  sont  cependant  toujours  refusé  à  sanctionner 
(V.  Paris  3  mars  1827.  Gaz.  des  Tr'ih.,  31  mars  — 
16  juin  1898,  S.  et  P.  99.  2.104.  D.  99.  2.  136). 
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l)i'  fa  tticile  récoiidurdon  d'un  en(/af/emen(  conclu  pour 
une  période  delerntinée. 

On  adincl  géuéialcuienl  que  le  fait  pour  un  artiste  de 
remplir,  après  l'expiiation  du  contrat,  le  rôle  qui  lui  était 
antérieurement  dévolu.  \aul  lacite  réconduction  :  en  d'au- 
lies  termes,  l'artiste  qui  continue  à  faire  son  service  après 
la  (laie  livéc  pour  ICxpi ration  de  son  engagement,  donne 
son  adhésion  à  la  conclusion  d'un  nouveau  contrat.  Et 
ce  contrat  devient  parfait  si  le  directeur  le  ratifie  tacite- 
ment en  assumant  toutes  les  charges  qui  résultaient  de 
l'état  de  choses  antérieur  (Paris,  IG  juin  1898.  S.  et  P. 
99.  2.  164.  D.  99.  2.  136). 

Mais  on  conçoit  que  de  nombreuses  contestations  puis- 
sent s'élever  sur  le  point  de  savoir  si  les  parties  ont  voulu 
véritablement  conclure  un  nouveau  contrat  sur  les  mêmes 
bases  que  1  ancien.  L'artiste  qui  a  joué  son  rôle,  pendant 
quelques  jours  après  l'expiration  de  son  engagement, 
a-t-il  entendu  seulement  rendre  service  à  son  directeur  ou 
bien  donner  son  adhésion  à  la  tacite  réconduction  de  son 
contrat  primitif?  Le  Tribunal  de  la  Seine,  dans  un  juge- 
ment du  3  septembre  1872  (Ann.  prop.  ind.  1874.  p.  191) 
ne  considère  pas  comme  un  élément  suffisant  de  la  tacite 
réconduction  le  fait  que  l'acteur  aurait  donné  son  con- 
cours pour  quelques  représentations  supplémentaires  : 
celle  des  parties  qui  veut  invoquer  le  bénéfice  de  la 
tacite  l'éconduction  doit  prouver  qu'il  a  eu  un  accord 
formel    sur    ce    point,    (\oyez    également    Trib.     de    la 
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Seine,  18  décembre  1863.  Ann.  prop.  ind.  1864.  p.  80). 
Mieux  vaut,  semble  l-il,  ne  pas  donncrdo  règle  absolue 
en  cette  matière  et  ne  pas  suivre  l'opinion  de  Vivien  et 
Blanc  (n.  268)  qui  voudiaient  pousser  jusqu'à  l'exlrême  les 
effets  de  la  tacite  reconduction  :  ces  auleiirs  adiiicltciil  (pie 
l'acteur  qui  a  tenu  son  rôle  j)en(ianl  cpiclcpics  jouis  ;iprès 
la  date  fixée  pour  sa  libération  peut  e\if,nM-  du  dirccicuric 
payement  intégral  de  ses  appointements  pendant  un  temps 
équivalent  à  la  durée  du  contrat  primitif,  à  la  condition 
bien  entendu  de  remplir  comme  précédemmeid  tous  les 
rôles  de  son  emploi.  C'est  là  une  opinion  évidemment 
excessive.  Il  est  plus  équitable  de  décider  que  reflet  de  la 
tacite  réconduction  se  pioduira  seulemcntdans  les  linules 
de  temps  prescrites  par  l'usage  des  théâtres.  Or.  d'après 
cet  usage,  le  nouvel  engagement  tacite  aura  une  durée  de 
deux  mois,  de  six  mois  ou  de  un  an  tout  au  |)lus.  Ainsi 
ramenée  à  de  sages  proportions,  la  tacite  réconduction  ne 
peut  que  faciliter  la  tâche  du  directeui-  tout  en  sauvegar- 
dant les  droits  des  artistes. 

§  3.  —   Le  chauyeiueul   de  directeur  ;  sou  iuilucuce  sur  la 
durée  de  renyayenieul  de  l'arliste. 

De  façon  générale,  on  peut  dire  que  l'artiste  en  signant 
son  contrat  ne  s'engage  pas  à  proprement  parler  envers  le 
directeur  lui-même,  mais  bien  plutôt  envers  la  direction 
qui  acquiert  à  son  égard  une  sorte  de  personnalité  morale  : 
cette  idée  a  été  très  nettement  mise  en  lumière  par  un  ju- 
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«,^0111011 1  (lu  Tribunal  de  la  Seine  du  (>  octobre  1880  (cité  par 
Constant,  page  317)  :  u  Les  engagements  que  contractent 
les  artistes,  dit  ce  jugement,  sont  censés  contractés  avec 
l'entreprise  théâtrale  plutôt  qu'avec  l'entrepreneur  lui- 
même,  en  sorte  que,  en  cas  de  cession  du  théâtre,  les 
engagements  antérieurs  doivent,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  produire  leur  [)lein  et  entier  effet  »  (1). 

Si  donc  l'entreprise  change  de  mains,  les  engagements 
en  cours  seront  valables,  à  moins  ifune  sti[)ulation  pré- 
cise à  cet  égard  :  c'est  là  un  principe  incontesté  depuis 
que  le  privilège  des  directeurs  de  théâtre  a  été  supprimé 
par  le  décret  du  6  janvier  1864.  Aucune  clause  spéciale 
n'est  nécessaire,  mais  en  pratique  on  prévoit  la  plupart 
du  temps  l'éventualité  d'un  changement  dans  la  direction 
et  on  rappelle  dans  l'acte  la  règle  que  nous  venons  d'ex- 
poser. 

Les  parties  sont  d'ailleurs  libres  de  prendre  une  déci- 
sion contraire  (Voy.  notamment  Paris,  25  janvier  1850, 
S.  30.  2.  103.  D.  30.  2.  109,  et  Paris,  23  février  1892,  S. 
92.  2.  S'6.  D.  92.  2.  233  (2).  Mais  cette  cession  a  de  tels 


(1/ V.  égaleaieiU  Paris.  8  juillet  1882  fS.  85.  2.  106.  D.  83.  2.  93). 
Tribunal  île  la  Seine,  16  avril  1839  (Gas.  des  Trib.,  17  avril.  J.  Le 
/Jroif,  \Sa\nl).Tvib.  île  la  Seine,  10  décembre  186-2  (.\nn.  prop. 
iniJ.  1863,  p.  76).  Trib.  V.oni.  Seine,  2  lévrier  1849  {Gac.  des  Trib. 
et  J.  le  Droit,  3  févrierj. 

(2)  V.  également  Paris,  6  juillet  1861.  (Ann.  prop.  iml.  1861^ 
p.  362)  aux  termes  de  cette  dccisinn,  le  ccssionnaire  d'une  entreprise 
théâtrale  n'est  pas  déclaré  fondé  à  rompre  le  contrat  d'un  artiste 
engagé  par  l'ancien  directeur,   sous  le   protexte   que  le  nom   de   cet 
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avantages  qu'elle  est  rarement  écartée;  au  nouveau  di- 
recteur, elle  évite  le  danger  de  s'exposera  de  graves  mé- 
comptes en  reci'ulanl  Iroj)  rapideinoiil  viii  {)ersonnel 
nouveau  ;  aiiv  artistes  elle  assure  la  continuation  d'un 
traité  peut-être  avantageux,  et  les  niel  à  l'abri  d'un  chan- 
gement de  fortune  imprévu. 

Est-ce  à  dire  que  les  effets  de  la  cession  d'engageinent 
vont  être  juridiquement  complets,  ou  qu'en  d'autres  ter- 
mes,les  liens  qui  attachent  l'ancien  directeur  aux  artistes 
vont  complètement  disparaître  et  faire  place  à  des  liens 
nouveaux  ?  La  question  est  très  discutée,  et  nous  trouvons 
en  jurisprudence  des  solutions  opposées.  Suivant  les  uns, 
le  changement  de  directeur  s'opérant  en  dehors  de  la 
volonté  des  artistes  ne  peut  jamais  leur  porter  préjudice; 
ils  conservent  donc  dans  leur  plénitude,  les  droits  que 
leur  attribuait  leur  contrat  vis-à-vis  du  premier  directeur, 
à  moins  qu'ils  ne  déclarent  renoncer,  par  une  conven- 
tion expresse,  à  faire  usage  de  ces  droits  et  qu'ils  aient 
accepté  une  novation  sur  la  tcte  du  nouveau  directeur 
(Voy.  en  ce  sens  Paris,  3  juillet  1841.  P.  41.  2.  191). 
Paris,  10  juin  1848  {Gas.  des  Trib.  et  J.  Le  Droit, 
11  juin),  et  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  oc- 
tobre 1873  (cité  par  Constant,  p.  ^^ù).  Cette  opinion  nous 
paraît  rationnelle,  outre  que  les  artistes  sont  restés  abso- 
lument étrangers  à  la  cession  et  qu  ils  ne  sauraient  dès 

artiste  ne  figurait  pas  sur  la  liste  des  pensionnaires  du  théâtre,  alors 
qu'il  était  d'ailleurs  sullisaninient  prouvé  qu'il  avait  eu  connaissance 
de  lengageuient. 

B,  —  lu 
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lors  suppoilei"  les  conséquences  d'un  acte  que  |)eut  être 
ils  réprouvent,  il  est  impossible  de  trouver  un  raisonne- 
ment juridique  à  l'aide  duquel  affranchir  l'ancien  direc- 
teur de  toute  responsabilité. 

Nous  ne  croyons  guère  soutenable,  en  conséquence,  la 
thèse  contenue  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
14  décembre  1844  (P.  4Î>.  1.  101).  aux  termes  duquel  le 
t'ait  par  un  artiste  de  remplir  toutes  ses  obligations  sans 
protester  à  l'égard  du  nouveau  directeur  implique  de  sa 
paît  une  adhésion  tacite  au  contrat  de  cession  d'entre- 
prise et  une  renonciation  complète  à  toute  action  en 
responsabilité  contre  le  directeur  primitif  Pour  que  cette 
renonciation  soit  valable,  il  faut  qu'elle  soit  faite  en  ter- 
mes exprès  (1). 

(1)  11  a  été  jugé  (Paris,  17  mai  ISSi.  Gac.  ilii  Palais  1884.  Ssiippl.. 
p.  209)  (lue  même  en  présence  d'une  clause  par  laquelle  le  directeur 
priniilir  s'était  engagé  à  l'aire  reconnaître  le  contrat  par  son  succcs- 
seiu",  Tarliste  conservait  toujours  son  action  cotilre  le  cédant,  et  pou- 
vait notamment  lui  réclamer  la  somme  fixée  comme  dédit,  en  cas  de 
ruptiu-e  provoquée  par  le  nouveau  directeur. 


CHAPITRE  II 


HKSILIATION  DU  CONTRAT 


ÎNous  examinerons  tout  d'abord  le  droit  qui  appartient 
il  chacune  des  parties  de  demander  la  résiliation  de  l'en- 
gagement si  l'autre  n'accomplit  pas  ses  obligations.  Nous 
nous  occuperons  ensuite  du  privilège  traditionnel  que  se 
réserve  le  directeur  de  congédier  l'artiste  pour  des  raisons 
déterminées. 

Section  I 

Du  droit  pour  chacune  des  parties  de  demander  la  résiliation 
du  contrat  si  l'autre  n'accomplit  pas  ses  obligations. 

I  1.  —Du  droit  pour  lo  diroc(oiir  de  (leniandei*  la  résiliation 
du  contrat  si  racloiir  ne  remplit  pas  toutes  ses  obliga- 
tions (1). 

On  peut  énoncer  en  princij)c  qu'un  directeur  de  théâ- 
tre peut  exiger  la  résiliation  du  contrat  si    l'aitiste  n'est 

(1)  11  iiupurle  lie  ne  pas  conroïKlrc  i:o  druil  du  dirccU'ur  qui  dérive 
d'un  lu-incipe  juridiiiii.'  et  qui  n'est  en  somme  que  la  contre-partie  du 
ilroit  équivalent  de  Facteur^  avec  le  privilège  qu'il  se  réserve  expres- 
sément de  rompre  le  contrat  de  sa  seule  volonté  dans  telles  circons- 
tances déterminées  (v.  p.   159). 
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pas  en  état  de  remplir  ou  ne  remplit  pas  volontairement 
toutes  les  obligations  (jui  en  résultent.  En  d'autres  ter- 
mes, la  faute  eominise  par  laitisle,  de  quelque  nature 
(pi'elle  soit,  pourvu  cepentiaiil  (pi'eile  ail  une  eerlaine 
importance,  cl,  d'autre  j)arl.  l'iinpossibililc'  physique  où 
il  se  trouve  de  jouer  convenablement  son  rôle,  cons- 
tituent deux  causes  distinctes  de  la  lupture  du 
contrat. 

Dans  la  plupart  des  cas,  afin  que  la  part  de  l'imprévu 
soit  réduite  à  son  minimum,  les  contrats  d'engagement 
prévoient  les  cas  où  le  directeur  pourra  exiger  la  résilia- 
lion  et  énumèrent  par  avance  les  difterentes  éventualités 
susceptibles  de  la  provoquer.  Il  nous  suffira  de  signaler 
les  plus  usuelles  de  ces  clauses. 

1°  //  //  a  eu  faute  de  t artiste. 

Chaque  fois  que  l'artiste  contrevient  au  règlement  il 
peut  être  frappé  d'amende  dans  des  proportions  variant 
avec  l'importance  de  la  faute  commise.  Si  ces  amendes, 
plusieurs  fois  infligées,  restent  sans  effet,  le  directeur 
peut  user  d'une  arme  plus  redoutable  cl  exiger  la  rési- 
liation du  contrat. 

On  a  contesté  la  validité  d'une  pareille  clause,  comme 
d'ailleurs  on  a  discuté  ce  pouvoir  d'infliger  des  amendes. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  discussion,  car  il  est 
acquis  en  jurisprudence  qu'une  clause  portant,  par  exem- 
ple, qu'après  dix  amendes  dans  la  même  année  l'enga- 
gement sera  résilié  de   j^Ieiii  droii,    doit  être   considérée 
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comme  valable  (Y.  Rouen,  30  juin  1800.  Ga:.  V<il.  90. 
2.  446.  Trib.  comm.  Seine,  24  septembre). 

De  même,  un  artiste  peut  être  congédié  s'il  a  cbeiché 
querelle  au  directeur  ou  à  un  camarade  (Trib.  de  la  Seine 
26  mars  1903.  .1.  Le  Droit,  21  mais),  ou  encore  si,  après 
avoir  subi  avec  succès  l'épreuve  des  débuis,  il  a  uionlré 
de  la  mauvaise  volonté  dans  rinlerprétation  de  ses  rôles 
et  n"a   tenu  aucun  compte   des  observations  de  l'aulcur. 

2"  J/  /i\t/  a  pas  eu  faute  de  tartiste. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  l'artiste  manque  aussi 
à  ses  obligations,  mais  c'est  par  suite  d'une  circonslance 
ton!  à  fait  indépendante  de  sa  volonté.  Alors  que  tout  à 
l'heure  la  faute  commise  entraînait  contre  lui  une  con- 
damnation à  des  dommages  et  intérêts,  c'est  seulement 
la  résiliation  pure  et  simple  du  contrat  qui  pourra  résulter 
pour  lui  d'une  maladie  ou  d'une  absence  motivée. 

En  cas  de  maladie,  par  exemple,  on  ne  peut  songer  un 
instant  à  attribuer  une  indemnité  au  directeur  privé 
cependant  d'un  élément  de  succès  peut-être  considérable, 
mais  on  ne  peut  songer  davantage,  surtout  si  la  maladie 
est  grave  et  nécessite  des  frais  de  remplacement,  à  réin- 
tégrer l'artiste  dans  son  rôle  après  sa  guérison. 

La  jurisprudence  admet  donc  avec  beaucoup  de  raison 
que  la  maladie  de  lacteur  entraîne  la  rupture  du  contrat 
d'engagement,  lorsqu'elle  revêt  un  certain  caractère  de 
gravité.  Souvent  les  contrats  déterminent  la  durée  extrême 
des     maladies    qui    pourront    être    considérées    comme 
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des  absences  excusciblos  :  on  ne  peut  (loiiiici'  de  i('<,d(' fixe 
à  cet  égard,  mais  sonl  considérées  géiuMalcnii-iil  coiunie 
devant  provoquer  la  résiliation  de  rengagement  les  ma- 
ladies qui  occasionnent  une  inca|)a(it(' de  travail  absolue 
el  d'iniecertaine  durée;  doivent  éhv,  au  contraire,  classées 
parmi  les  simples  indispositions  n'entraînant  aucune 
conséquence  grave,  les  maladies  qui  n'omi)c<licrai('nl  |)as 
l'acteur  de  foni-nir  un  ceilain  lra\ail  chez  lui.  par 
exemi)lc  (rap[)rciidrc  le  rôle  (Tune  pièce  nouvelle  sans 
aller  aux  répétitions. 

Un  directeur  de  théâtre  n'est  pas  fondé  à  renvoyer-  un 
artiste  dont  l'indisposition  n'a  été  que  passagère  et  ne  l'a 
d'ailleurs  pas  empêché  de  paraître  en  scène  alors  même 
qu'elle  aurait  occasionné  une  faiblesse  d'interprétation 
momentanée  (Paris,  4  nov.  1890.  Gaz.  Pal.  90.  2.  531. 
Paris,  o  juillet  1845.  (iac .  Pal.  ()  juillet).  Le  ténor  qui, 
par  suite  d'un  ihunie,  ne  peut  atteindre  les  notes  les  plus 
élevées  de  son  nMe,  n'a  donc  pas  à  redouter  une  résilia- 
tion de  son  engagement. 

La  grossisse  d'une  actrice  n'est  pas, d'après  les  auteurs, 
une  cause  de  rupture  du  contrat,  mais  la  jurisprudence 
est  sur  ce  point  contradictoire  ;  un  jugement  du  Tribunal 
d'Anvers  du  26  septembre  1865(Juris.  du  Trib.  d'Anvers, 
65,  1.  195)  est  conforme  à  la  thèse  de  la  doctrine,  mais 
un  jugement  du  Tiibunal  de  commeice  de  la  Seine  décide 
avec  raison,  pensons-nous,  que  l'absence  occasionnée 
par  la  grossesse  est  d'une  trop  longue  durée  [)our  qu'on 
puisse  l'assimiler  à  une  siiiq^le  indisposition. 
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Un  autre  cas  de  résiliation  que  prévoient  souvent  les 
contrats,  est  celui  d'affaiblissement  des  facultés  intellec- 
tuelles ou  de  perte  de  la  mémoire.  11  faut  que  celle  débi- 
lité mentale  soit  constatée  par  un  rapport  du  médecin  du 
théâtre. 

Notons  que  le  fardeau  de  la  preuve  iiieomhe  an  dii-ec- 
teur  qui  réclame  la  résiliation  à  la  charge  de  larlisle 
(Trib.  Seine,  18  juin  4894.  6V/r.  des  Trib.  18juiUet  1894). 
S'il  veut  obtenir  gain  de  cause,  il  doit  préciser  devant  les 
juges  que  lartiste  à  réellement  manqué  à  telle  ou  telle 
de  ses  obligations  ou  qu'il  a  été  dans  l'impossibililé  ma- 
térielle de  les  remplir.  Mais  il  se  verra  rarement  obligé  de 
recourir  à  cette  procédure  :  nous  dirons  tout  à  l'heure 
comment  il  en  est  dispensé  par  la  faculté  cxorbilanle  (|iril 
se  réserve  la  plupart  du  temps  dans  le  contrat  de  ren- 
voyer l'artiste  de  sa  seule  autorité. 

§  2.  Du  droit  pour  l'arliste  de  demandei'  la  résilialion  du 
eonlral,  si  le  directeur  n'accomplit  pas  toutes  ses 
<)bli(jations. 

Ce  droit  est   pour  l'acteur  la   contre-partie  bien  faible 
des  pouvoirs  que  le  contrat  attribue  au  directeur  :  contre 
la  déloyauté  ou  la  mauvaise  foi  de  ce  deinier,  lartiste  ne 
peut  user  que  de  cette  arme  comnume  à  tous  les  contrac 
tants  dans  les  actes  synallagmatiques. 

Si  le  directeur  ne  lui  paye  pas  régulièrement  ses  ap- 
pointements, s'il  ne  lui  accorde  pas  le  nombre  de  débuts 
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prévu  au  contrai,  on  si  oncoieil  manque  à  ses  obligations 
relatives  aux  rôles,  il  s'expose  à  la  résiliation  de  renga- 
gement et  à  une  condamnation  à  des  dommages  et  inté- 
rêts. Il  ne  faut  pas  songer  à  donner  une  énumération 
complète  des  cas  dans  lesquels  l'artiste  pourra  s'adresser 
à  la  justice.  Signalons  seulement  (piehiues  décisions  qui 
témoigneront  de  l'esprit  assez  large  dans  lequel  la  juris- 
prudence sauvegarde  les  droits  des  acteurs.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  25  février  1892  (S.  92.  2.  8,').  D.  92. 
2.  2S5)  accorde  le  bénéfice  de  la  résiliation  à  un  artiste 
qui,  par  suite  de  changements  dans  la  nature  du  spec- 
tacle, refusait  de  jouer  un  rôle  dont  la  liberté  et  le  manque 
de  dignité  étaient  susceptibles  de  porter  atteinte  à  sa  ré- 
putation :  il  s'agissait  de  la  transformation  d'un  théâtre 
en  café-concert.  Le  directeur  ne  pouvait  en  l'espèce  exiger 
des  artistes  attachés  au  théâtre,  qu'ils  figurassent  dans  le 
nouveau  spectacle,  sans  leur  avoir  fait  signer  un  nouvel 
engagement. 

Signalons  dans  le  même  ordre  d'idées  un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  du  5  janvier  1889  {Gcur.  du  Palais, 
1889.  1.  Supp.  31)  aux  termes  duquel  un  artiste,  bien 
qu'obligé  par  une  clause  de  son  contrat  à  accepter  la  ces- 
sion de  la  direction  du  théâtre,  est  fondé  à  refuser  déjouer 
des  rôles  d'une  nature  diflerente  de  ceux  que  prévoyait 
son  contrat  (Voy.  également  Trib.  Seine.  23  janv.  1894. 

,/.  des   Trib.  de  conun.,  1895,  p.  174). 
■» 
Un  acteur  peut-il  à  bon  droit  réclamer  la  résiliation  de 

son  engagement,  lorsque  son  directeur  tombe  en  faillite? 
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Les  avis  sont  là-dessus  fort  (lifTérenls.  Agnel  et  Guichard 
estiment  que  la  faillite  est  une  eause  de  rupture  immé- 
diate, mais  il  nous  semble  plus  rationnel  (rap|)liqucr  à 
rengagement  théâtral,  la  règle  suivie  en  matièie  de  loiiiige 
de  Iravaii  :  on  sait  ([u(>  dans  le  cas  de  linllilc  du  piilron. 
les  ouvriers  restent  allaelu's  à  renlre|)ris(*  par  \c\i\-  contiid 
et  ne  sont  autorisés  à  le  rompre  (pie  si  le  syndic  (pii 
représente  la  masse  des  eréaneiers.  ne  j)eut  leur  donner 
des  garanties  suffisantes. 

Il  faut  donc,  pensons-nous,  déeider  par  analogie,  que 
la  faillite  du  directeur  n'est  pas  par  elle-même  une  cause 
de  rupture  de  l'engagement  et  que.  si  le  syndic  veut 
continuer  ICYploitation  en  donnant  des  garanties  sérieuses 
aux  artistes,  ceux  ci  doivent  observei*  toutes  leurs  obliga- 
tions comme  par  le  passé. 


§  3.  —  Les  clauses  (le  dédit. 

Si  les  parties  [)eu^cnt.  restant  sous  rem|)irc  du  droit 
commim.  faire  fixei'  [)ar  les  Tribunaux,  le  montant  de 
lindemnité  à  paver  par  celle  d'entre  elles  (pu  n'exécute 
pas  ses  obligations,  elles  ont  aussi  la  faculté  de  détermi- 
ner par  avance  le  chitîre  de  ces  dommages  et  intérêts  : 
dans  la  pratique,  elles  en  usent  et  même  en  abusent,  car 
il  est  très  rare  de  rencontrer  des  actes  d'engagement  sans 
clause  de  dédit. 

[/utilité  des  clauses  pénales  ne  peut  être  contestée  dans 
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les  conlrals  ordinaires  :  oiilic  ciu'elles  rentlenl  superflu 
lout  recours  à  des  tiers  el  qu'elles  évitent  les  frais  de 
nombreux  j)rocès,  elles  sont  habituellement  lixées  sur  de 
sages  proportions.  Aucune  surprise  n"est  possible,  et  la 
crainte  salutaire  de  cette  épée  de  Damoclès  incite  certai- 
nement les  contractants  à  remplir  au  mieux  leurs  obli- 
gations. 

Mais  apparaît-il  cpie  l'usage  de  ces  clauses  dans  les 
rapports  entre  artistes  et  directeur  ait  diminué  le  nombre 
des  i^rocès  et  les  résultats  les  plus  certains  des  pactes  de 
dédits  ne  sont-ils  pas  absolument  contraires  au  but  qu'on 
en  pouvait  attendre?  Les  neuf  dixièmes  des  procès  qui 
défraient  les  chroniques  judiciaires,  en  matière  théâtrale, 
commencent  à  peu  près  tous  par  le  refus  de  l'une  des 
parties  de  payer  le  dédit  stipulé  :  on  trouve  le  chiffre 
excessif,  et  on  le  soumet  à  l'appréciation  du  tribunal. 

Toute  la  faute  en  est  au  directeur  qui  impose  à  l'artiste 
un  dédit  fabuleux,  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  res- 
sources que  lui  donne  son  engagement:  il  est  fréquent, — 
les  exemples  abondent,  et  les  nombreuses  décisions  de 
jurisprudence  citées  plus  loin  en  font  foi,  —  de  voir  sti- 
puler un  dédit  de  cent  mille  francs  pour  la  rupture  d'un 
contrat  qui  alloue  dix  ou  douze  mille  francs  d'appointe- 
ments annuels  à  l'artiste.  Sans  doute  le  directeur  espère- 
t-il  ainsi  faire  hésiter  celui-ci  à  prendre  une  décision  cjui 
pourrait  lui  coûter  aussi  cher  et  l'obliger  plus  facilement 
à  remplir  les  devoirs  de  sa  profession.  Mais  l'expérience 
a  montré  que  la  cjainte  d'avoir  à  l)ayer  une  forte  somme 


RÉSILIATION    DU    CONTUAT  li)5 

n'empêchait  pus  les  artistes  de  iiiaii(|iicr  ;i  Iniis  obliga- 
tions. Pour  que  les  clauses  de  (h'dil  atlcigncMl  \r\w  but 
véfilable,  qui  est  de  diminuer  le  n(>iid)re  des  piocrs.  elles 
devraient  toujours  êlre  fixées  dans  de  saj^es  limiles  el  re 
pi'ésenlcf  la  valeur  ap[)io\iiualiN c  du  préjudice  causé  (  1  ). 
Les  tribunaux  se  reconnaissent  le  droil.  d "ailleins. 
d'apprécier  le  chill're  du  dédit  el  de  le  dinnuMcr  uolani 
meut  en  cas  d'exécution  |)arlielle  :  I  article  \'1',)\  est 
formel  ;  u  la  peine  |)eul  être  modifiée  par  le  Ju^c  lor's(|ue 
l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie.  »  ."^i.  par 
excnq)le,  le  dédit  stipulé  est  de  lli.OdO  IVanes  pour  sanc- 
tionner un  engagement  de  tiois  ans  et  (pie  rime  des 
parties  n'a  refusé  d'exécuter  ses  obligations  (pi  a])rçs  une 
année  de  lovale  exécution,  le  tiibunal  pouria  réduire  à 
10.000  francs  la  somme  à  payer.  Cette  réduction  est  non 
seulement  conforme  au  texte  de  l'article  12.'U.  mais  elle 
est  aussi  empreinte  du  meilleur  esprit  d'écjuité  :  la  clause 
n'axant  pour  but  que  d'assurei"  l'exécution  du  couti'at 
pendant  un  laps  de  temps  déterminé  doit  être  exacte- 
ment proportionnée  à  la  durée  de  l'engagement.  (Trib. 
Seine  4  février  18G9,  cité  par  Constant  p.  2()îi.) 

(I)  V.  l'iu-is.  es  frvrioi-  lS';:!|\nn.  |ir.i]i.  iiul.  IS(il.  p.  i;:>).  l>;ii-is 
15  juin  1870  (Ann.  pi-op  1873.  ji.  40:i).  Paris.  .^  janvier  IS77  (Ann. 
pi-op.  ind.  1877,  [>.  158).  l'aris,  i22  lévricM-  1871)  (Ann.  pnip.  iml.  1871», 
|).  -lO'.h.  l'aris  !>_>  iiovembi-e  i8'J4  {fiac.  P. il  Ki.  i>.  (i.'ilr.  Ti-ilniiial  di- 
la  Seine,  i^.")  juii  1878  (Ann.  i)n.p.  imi  1878.  p.  I7G).  8  .{('renihi-e  1888 
{Pari  Pal.  88.  '2.  61-2).  16  mars  1889  (./.  /a  Loi  Ti  juin)  1:»  odobre 
I8i>'i  {fia:.  Pal.  '.>4.  1>.  375).  l>5  janviei-  ISU:)  i./.  Lr  iJruil.  2[  lé- 
vrier;. 
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§  i.  —  Do  I.t   lîôsiliation  du  conlr.'il  à  raison  <l'nn  l'ail 
<lo  forco  maJ<Miro. 

L'engagement  théâtral  peut  encore  prendre  fin  briis- 
(pienient.  avant  l'époque  prévue,  par-  suite  d'un  événe- 
ment qui  ne  résulte  ni  de  la  faute  ni  du  fait  des  parties. 
Lors(piuii  cas  de  force  majeure  vient  empêcher  l'exécu- 
tion des  obligations  et  rend  impossible  toute  gestion  des 
intérêts  du  théâtre,  l'engagement  est  résilié. 

Lu  gueire  rend-t-elle cette  résiliation  inévitable  ?  On  ne 
peut  donner  de  réponse  positive  :  certes  la  déclaration 
de  guerre  ne  doit  pas  entraîner  immédiatement  la  fer- 
meture de  tous  les  théâtres  et  établissements  de  plaisir  ; 
mais  si  la  ville  vient  à  être  assiégée  et  se  trouve  sous  la 
menace  constante  d'incendie  ou  de  pillage,  le  directeur  ne 
peut  exiger  la  présence  en  scène  des  artistes,  comme 
ceux-ci.  de  leur  côté,  seraient  mal  fondés  à  réclamer 
leurs  appointements  (Y.  ^ancy  14  juillet  1871.  S.  73.  2. 
38.  D.  71.  2.  158). 

Môme  au  cas  d'incendie,  la  règle  n'est  pas  absolue  :  si 
le  théâtre  est  entièrement  détruit,  le  directeur  peut  con- 
tinuer provisoirement  dans  une  autre  salle  la  série  de 
ses  représentations.  On  en  vit  un  exemple  en  1900,  lors  de 
l'incendie  du  Théâtre  Français  ;  il  est  certain  que  dans 
ce  cas,  les  artistes  n'auraient  pu  invoquer  comme  cause 
de  résiliation  l'impossibilité  matérielle  de  remplir  leurs 
obligations. 
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On  peut  aussi  considcMcr  coinnie  un  ras  de  force  ma- 
jeure la  manifestation  populaire  dirigée  eonlie  le  nom 
et  la  nationalité  de  rauteui-  le  jour  de  la  première  repré- 
sentation. La  Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  cette  question  (arrêt  du  lî  décembre  1890. 
S.  94.  1.  315.  —  D.  92.  1.  127)  à  propos  des  troubles 
provoqués  par  la  représentation  à  l'Opéra  de  Lohenji^riM 
de  Richard  Wagner.  L'entrepreneur  de  spectacles  ([ui 
s'était  chargé  de  monter  l'ouvrage  sur  la  scène  de  l'aca- 
démie nationale,  devant  le  mouvement  d'hostilité  mani- 
festé par  le  public  avait  arrêté  dès  le  premier  soir  le  cours 
des  représentations.  La  Cour  de  cassation  débouta  de  sa 
demande  le  directeur  de  l'Opéra  qui  lui  avait  réclamé 
des  dommages  et  intérêts. 

Dans  l'hypothèse,  —  qui  se  présentait  fréquemment 
autrefois,  —  de  l'interdiction  d'une  pièce  par  l'autorité 
supérieure,  les  acteurs  engagés  spécialement  pour  la 
durée  de  cette  pièce  peuvent-ils  actionner  le  directeur  en 
dommages  et  intérêts?  La  jurisprudence  considère  avec 
raison  l'interdiction  comme  un  cas  de  force  majeure 
(\.  Paris,  24  septembre  1857  (Ânn.  prop.  ind.  1857, 
p.  374).  24  mai  1864  (Ânn.  prop.  ind.  1865,  p.  151). 
Trib.  Seine,  18  mars  1863 (Ann.  prop.  ind.  1863,  p.  174); 
mais  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  rupture  des  enga- 
gements en  cours:  le  directeur  doit  utiliser  le  talent  des 
artistes  en  organisant  immédiatement  un  autre  spectacle 
et  si  la  censure,  comme  il  arrive  quelquefois,  revenait 
sur  son  interdiction  première,  l'artiste  est  de  plein  droit 
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mainicmi  dans  \o  rolo  qui  lui  avait  été  distribué  (Trib. 
Seine,  17  août  18()0.  cité  par  Constant,  p.  111).  Mais  il 
reste  vrai  de  dire  que  les  artistes  ne  sauraient  être  dé- 
clarés fondés  à  faire  grief  au  directeur  d'une  interdiction 
d'ordre  administratif,  et  à  lui  réclamer  de  ce  chef  des 
dommages  et  intérêts. 

Les  tribunaux  ne  reconnaissent  pas  d'autres  cas  de 
force  majeui'c.  La  Cour  de  Boidcaux,  nolaininent  (23  mars 
1900.  Rec.  Bordeaux.  1900.  1.  258).  n'a  pas  accncilli  la 
demande  dun  directeur  qui  voulait,  pour  se  délier  de  ses 
engagements  pécuniaires,  invoquer  Timpossibilité  d'exé- 
cution, sous  le  prétexte  que  la  pièce  nouvelle  sur  laquelle 
il  comptait  ne  lui  avait  pas  été  livrée  par  l'auteur  en 
temps  voulu.  Un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine, 
15  février  1863  (Ann.  prop.  ind.  1863,  p.  112)  a  décidé 
avec  la  même  sévérité  que  le  directeur  était  tenu  de  res- 
pecter tous  les  autres  engagements  alors  même  que  la 
défection  de  l'un  des  |)rincipaux  artistes  l'obligeait  à 
dissoudre  sa  troupe. 

Les  directeurs  des  scènes  non  subventionnées  étaient 
autrefois  exposés  à  un  cas  de  force  majeure  qui  mérite 
une  mention  spéciale  :  lorsqu'un  de  leurs  acteurs  était 
remarqué  par  leurs  collègues  de  la  Comédie-Française, 
de  l'Opéra  ou  de  l'Opéra-Comique,  ils  se  voyaient  forcés, 
par  un  usage  immémorial,  de  leur  céder  son  engagement 
sans  la  moindre  indemnité.  C'était  [)Oui-  eux  une  source 
de  gros  embarras  et  c'était  bien  là,  dans  toute  la  force 
du  terme,  un   cas  de  force  majeure.  Cette  prérogative  a 
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été  heureusement    supprimée  par  le  décret  du  (i  janvier 
1864  (Paris,  25  février  I860.  r,\/r.  (/f..-  Tr,h..  \     mars;. 


Section  II 

Du  droit  que  se  réserve  le  directeur  de  rompre  à  son  gré 
le  contrat  dans  certaines  circonstances. 

Les  modes  de  rupture  que  nous  avons  passés  en  revue 
jusqu'à  maintenant  sont  communs  à  tous  les  contrats 
synallagmatiques.  Voici  maintenant  un  caractère  particu- 
lier à  l'engag-ement  théâtral. 

Le  directeur  se  réserve  toujours  le  privilège  de  congé- 
dier l'artiste  dans  trois  cas  qu'il  importe  de  bien  dis- 
tinguer : 

1"  Si  l'acteur,  après  un  certain  nombre  de  représenta- 
tions dites  de  débuts,  n'est  pas  favorablement  accueilli 
par  le  public,  l'engagement  est  annulé  et  les  parties 
reprennent  leur  entière  indépendance.  La  période  des 
débuts  constitue  donc  une  période  d'essai,  au  cours  de 
laquelle  l'engagement  reste  suspendu  par  une  condition. 
Cette  clause  est  justifiable  ; 

2°  Mais  il  serait  difficile  de  justifier  celle  qui  accorde  au 
directeur  le  droit  de  congédier  l'artiste  à  toute  époque 
de  rengagement,  pourvu  que  certaines  règles  de  délai  et 
d'avis  préalables  soient  observées.  Nous  dirons  tout  à 
l'heure  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  privilège  illégal  et  nous 
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examiiiorons  le  poiiil  de  savoir  s'il  n'esl  pas  coiiliairc  h 
l'article  1174  du  Gode  civil  ; 

3°  Enfin  l'acteur  est  exposé  à  voir  résilier  son  contrat 
si  rautorilé  municipale,  sous  un  prétexte  quelconque, 
intervient  auprès  du  directeur  et  l'oblige  à  renvoyer  tout 
ou  partie  de  son  personnel.  Mais  dans  cette  troisième 
hypothèse,  le  directeur  n'est  plus  qu'un  intermédiaire  et 
nous  aurons  à  nous  demander  s'il  peut  être  déclaré 
pécuniairement  responsable  d'une  mesure  admiiiislra- 
tive  à  laquelle  il  est  i-esté  étranger. 


I  1.    -    Les    Débuts. 

11  est  d'un  usage  constant  au  théâtre  que  l'acteur  ne 
fasse  définitivement  partie  du  personnel  qu'après  avoir 
subi  devant  le  public  une  ou  plusieurs  épreuves  qui  lui 
soient  favorables.  Ces  représentations  dites  de  débuts  ne 
sont  le  plus  souvent  qu'une  simple  formalité  quand  il 
s'agit  d'artistes  connus,  au  talent  consacré  par  des  succès 
antérieurs  :  elles  présentent  au  contraire  une  utilité  incon- 
testable pour  les  jeunes  acteurs  qui  affrontent  l'apprécia- 
tion de  la  critique  pour  la  première  fois. 
Quand peul-on  dire  que  i acteur  a  été  agréé  du  pub/ic  ? 

La  formule  la  plus  usitée  dans  les  contrats  d'engagement 
est  que  l'acteur  sera  définitivement  admis  par  le  directeur 
«  s'il  a  été  agréé  du  public  ».  Comment  faut-il  entendre 
cette  expression  ?  S'agit-il  de  tout  le  public,  ou  seulement 
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des  abonnés  ou  encore  de  lu  seule  eiilique  diunialiquc  des 
journaux  ?  On  ne  peut  répondre  de  favon  précise  :  loul 
dépend  du  théàlie  où  onl  eu  lieu  les  débuis  el  des  pou- 
voirs que  s'esl  réservé  expressément  le  directeur. 

A  Paris,  sur  les  principales  scènes,  un  acteur  peut  se 
dire  définilivemenl  admis  lorsque  les  critiques  dans  leurs 
comptes  rendus  du  lendemain  parlent  de  sa  lenue  en  scène 
el  de  son  intelligence  du  rôle  en  lernies  élogieux,  lors- 
quil  a  recueilli,  suivant  lexpression  consacrée,  une 
bonne  [)resse.  Les  applaudissements  du  |jublic  n'oul  |)lus 
de  signification.  A  la  Comédie-Française  et  à  l'Opéra  la 
critique  elle-même  n'a  plus  aucune  influence  sur  la  déci- 
sion des  directeurs  qui  sont  les  seuls  juges  du  talent  de 
leurs  débutants. 

Sur  les  scènes  de  province,  le  public  paraît  avoir  con- 
servé uii  rôle  plus  iniportanlquà  Paris,  et  dans  certaines 
villes  c'est  lui  qui, par  ses  applaudissements  ou  ses  sifflets, 
décide  en  j-éalilé  du  maintien  ou  du  renvoi  de  l'artiste. 
Un  jugement  du  Tribunal  de  Nantes  du  13  décembre  1801 
(p.  239,  Constant)  nous  apprend  que,  dans  cette  ville, c'est 
le  public  spécial  des  abonnés  qui  est  juge  des  débuts 
de  l'artiste  ;  ce  n'est  qu'après  avoir  demandé  l'avis  de 
chaque  abonné  que  le  directeur  peut  prendre  une  déter- 
mination. 

Faut-il  que  l'éloge  soit  unanime,  que  la  presse  soit  en- 
thousiaste, ou  suffit-il  au  contraire  que  l'artiste  ne  soit 
pas  jugé  tout  à  fait  incapable  de  remplir  les  rôles  de  son 
emploi  ?    Il  est  bien  difficile  de  donner  à  cette  question 

B.  -  11 
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une  réponse  décisive  :  |)()iuvii  (|ii('  les  débuts  ne  soient 
ni  éclatants  ni  trop  malheureux,  le  directeur  conservera 
toujours  le  pouvoii'  de  se  prononcer  en  dernier  ressoit  et 
sera  rarement  lié  par  l'appréciation  du  public. 

Que  faut-il  entendre  par  le  mot  a  débuts  ».  —  Combien 
Il  a-t-il  de  débuts  ? 

L'usage  le  plus  général  est  (pie  le  directeur  accorde  à 
l'artiste  trois  représentations  de  débuts.  Il  n'est  pas  facile, 
en  effet,  de  juger  du  mérite  d'un  acteur  après  une  seule 
apparition  sur  la  scène  ;  l'émotion  légitime  qu'il  ressent 
dans  une  circonstance  aussi  décisive  pour  sa  future  car- 
rière, la  nouveauté  du  décor  sont  des  facteurs  importants 
d'insuccès.  Cependant  s'il  ne  s'agit  que  dune  rentrée, un 
seul  début  peut  être  considéré  comme  suffisant  et  encore 
n'est-il  le  plus  souvent  que  du  pure  forme  (\  .  Tribunal 
d?  Rouen,  24  juin  1828.  Gaz.  des  Trib.,  '21  juin). 

Les  débuts  ont  lieu  généralement  dans  le  premier  mois 
qui  suit  le  contrat  :  c'est  une  tradition  qui  fait  loi  dans 
la  plupart  des  théâtres.  Il  importe  que  le  directeur  soit 
fixé  au  plus  vite  sur  le  mérite  réel  de  son  nouveau  pen- 
sionnaire et  que  ce  dernier  ne  reste  pas  trop  longtemps 
dans  l'incertitude  et  l'inaction. 

Tl  arrive  fréquemment  que  le  contrat  précise  les  rôles 
dans  lesquels  l'artiste  devra  effectuer  ses  débuts  ;  mais 
cette  indication  n'est  pas  nécessaire  et  c'est  alors  au  direc- 
teur, suivant  les  distinctions  que  nous  avons  établies, 
qu'il    appartiendra     de    désigner    ces    l'oles    (V.    Paris  , 
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îi  avril  1832.  6V/r.  rA.v  Tr'ih.  et  ./.  Lf  Droit,  0  avril.  Tri- 
bunal (le  la  Seine,  27  juillet  1840.  ./.  Lr  hroli.  W  août. 
Tribunal  de  la  Seine.  2  mars  1852  {(Àa:.  des  Triù.  cl./.  Le 
Droit.  17  mars). 

Le^  débuts  sont  où/iç/citoires  pour  /'(irtisfe  :  ntais  i/.s-  hti 
sont  tnii/oiirs  dus. 

Si  le  contrat  dcngagemenl  porte  ({ue  l'artiste  est  tenu 
de  faire  les  trois  débuts  d'usage,  alors  même  que  les  deux 
premièresapparitions  en  scène  auraient  été  malheureuses, 
l'artiste  ne  saurait  se  dérober  à  la  troisième  épreuve.  C'est 
pour  lui  une  stricte  obligation  :  peu  importe  que  son 
renvoi  soit  dès  le  premier  joui- décidé  en  principe.  H  est 
vrai  que  dans  la  pratique,  il  pourra  obtenir  une  dispense 
du  directeur,  peu  désireux  de  conserver  un  interprète  ma- 
ladroit ou  malheureux  (Voyez  Bordeaux,  23  mai  1851. 
./.  Le  Droit,  5  juillet). 

Si  les  débuts  sont  un  devoir  pour  l'acteur  ils  sont  aussi 
un  droit  absolu  et  il  ne  peut  dépendre  du  directeur  de 
rompre  le  contrat  avant  que  la  période  des  débuts  ait  pris 
fin.  Quand  bien  même  les  deux  premières  épreuves  au- 
raient été  désastreuses,  l'acteur  peut  en  exiger  une  troi- 
sième :  peut  être  une  indisposition  passagère  a-t-elle 
paralysé  ses  moyens,  peut-être  aussi  le  rôle  qu'il  remplis- 
sait ne  convenait-il  pas  à  son  talent.  (V.  Rouen,  18  no- 
vembre 1857.  S.  58.  2.  588.  D.  58.  2.  193.) 

Le  directeur  doitdailleurs  agir  avec  bonne  loi   et  faire 
loyalement  exécuter  les   débuts  ;  la   Cour  de    cassation 
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dans  un  arrêt  du  4  mai  1905  (Pandecles  190").  1.  370)  re- 
connaît la  nécessité  d'un  contrôle  sur  l'autorité  du  direc- 
teur, et  si  celui-ci  fa  il  preuve  d'une  mauvaise  foi 
évidente,  en  prétextant  une  insuffisance  des  moyens  de 
larlisk'.  alors  qu'en  réalité  son  but  était  de  se  séparer  de 
lui  parc('(|iril  iiCn  avait  plus  l'emploi,  il  doit  être  con- 
damné à  des  (loniniagcs  intérêts.  Si  encore  il  a  imposé 
au  débutant  des  rôles  particulièrement  difficiles  et  qu'il 
savait  incompatibles  avec  son  talent,  il  manque  à  la 
bonne  foi  qui  doit  régner  entre  les  contraclanls  et  s'ex- 
pose à  une  condamnation. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Nantes  du  13  décem- 
bre 1861  (Ann.  prop.  ind.  18(31.  p.  43oy  a  même  exagéré 
un  peu,  semble-t-il,  les  droits  de  l'artiste  en  matière  de 
débuts  :  il  s'agissait  d'une  représentation  au  cours  de 
laquelle  des  troubles  avaient  éclaté,  provoqués  par  linsul- 
fisance  du  nouvel  acteur.  Lautorité  nuinicipale,  en  vertu 
de  son  droit  de  police  était  intervenue  et  avait  intimé  au 
directeur  l'ordre  de  congédier  sur  le  champ  l'artiste  qui 
avait  provoqué  les  désordres.  Le  tribunal  décida  que  le 
directeur  devait  indemniser  l'artiste,  parce  qu'il  avait 
manqué  à  son  obligation  de  lui  accorder  trois  représen- 
tations de  débuts  11  est  permis  de  trouver  cette  juris- 
prudence un  peu  sévère  à  l'égard  du  directeur  :  l'auto- 
rité administrative  ne  le  couvrait-elle  pas  en  l'espèce,  et 
d'autre  part,  n'était-il  pas  juste  que  l'artiste,  dont  l'appa- 
rition en  scène  avait  été  si  mal  accueillie  et  avait  provo- 
qué des  désordres  dans  la  salle,  se  voit  interdire   l  accès 
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(lu  Uicàlrc  sans  quil  puisse  pivlcudio  à  un  ik'doniina'îe- 
ment  quelconque  ?  L'inleivenlion  de  rauloritc  Jininiei- 
pale  devait  donc,  à  notre  avis,  cire  considérée  connue  nu 
cas  de  force  niajeui'e. 

Faut-il  également  tenir  poni-  ini  cas  l'orltiil  la  mise  en 
faillite  ou  la  révocation  du  directeur  ?  En  danires  ter- 
mes, l'obligation  d'accorder  à  larlisfe  les  trois  débuts 
réglementaires  cesse-telle  d'exister  si  le  directeur  vient 
à  tomber  en  faillite,  alors  que  le  contrat  accorde  une 
indemnité  à  l'artiste  pour  le  cas  oiî  son  engagement  se- 
rait résilié  par  la  faute  du  directeur?  La  jurisprudence  a 
été  fixée  sur  ce  point  j)ar  un  arivt  de  Cassation  du 
6  août  1866  (S.  66.  1.  307.  —  D.  66.  1.  373),  rendu  en 
confirmation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
10  mars  1865  (cité  par  Constant,  p.  247)  (1).  Cet  arrêt  se 
fonde  pour  étaver  sa  doctrine  sur  l'article  1178  du  Code 
civil  ainsi  conçu  :  «  La  condition  est  réputée  accomplie 
lorsque  c'est  le  débiteur  obligé  sous  cette  condition  qui 
en  a  empêché  l'accomplissement.  »  Dans  notre  espèce, 
le  directeur  s'est  obligé  à  accorder  à  l'artiste  trois  repré- 
sentations de  débuts,  et,  dans  le  cas  où  ces  débuts  se- 
raient bien  accueillis  du  public,  à  sceller  définitivement 
le  pacte  d'engagement;  or.  la  condition  «  si  l'artiste  est 
agréé  du  public  »  ne  pouvant  se  réaliser  dans  le  cas  de 
faillite  ou  de  révocation,  peut-on  dire  que  c'est  bien  le 
directeur  qui,  par  sa  faute,  a  empêché   la  réalisation    de 

(1)  V.  aussi  Rouen.  -23  janvier  I8G7  (S.  fiT.  i',  "218.  I).  GT.  -2.  212). 
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celte  condilioii  ?  La  Cour  de  cassulion  n'u  pus  hésité  ù 
l'admettre,  se  basant  sans  doute  sur  cette  idée  que  la 
faillite  et  surtout  la  révocalioii  iinpliciuaieut  nécessai- 
rement une  faute  de  la  pari  du  direcIcMir.  Il  nous  [)araît 
difficile  d'admettie  une  [jareille  interprélatiou  de  l'ar- 
ticle 1178. 

Ce  texte  fait  en  effet  allusion  à  une  intervention  active 
et  spéciale  du  débiteur,  qui  a  voulu  que  la  condition  ne 
s'accomplit  pas  et  qui  a  dirigé  tous  ses  efforts  dans  le 
but  de  la  faire  défaillir.  Or,  peut-on  dire  raisonnablement 
que  le  directeur  a  voulu  obtenir  ce  jugement  déclaratif 
de  faillite,  a  fait  des  démarches  pour  être  révoqué  et 
spécialement  pour  empêcher  l'artiste  d'elfectuer  ses  trois 
débuts  ? 

Sans  doute,  la  jurisprudence  donne  de  l'article  1178 
une  toute  autre  interprétation  :  il  suffirait,  dans  sa  thèse, 
que  le  débiteur  empêchât  par  son  simple  fait  la  réalisa- 
tion de  la  condition  pour  que  celle-ci  fut  réputée  accom- 
plie. En  admettant  un  instant  que  cette  interprétation 
soit  exacte,  peut-on  affirmer  que  la  faillite  et  la  révoca 
tion  soit  vraiment  provoquées  par  le  fait  du  directeur  ; 
dans  le  premier  cas,  la  négligence  est  peut-être  la  cause 
initiale  de  la  ruine,  mais  celle  ci  peut  aussi  bien  résul- 
ter d'une  suite  de  circonstances  malheureuses  dont  il 
serait  injuste  de  rendre  le  dirccleur  responsable  ;  il  arrive 
aux  plus  honnêtes  commerçants  de  tomber  en  faillite. 
Quant  à  la  révocation,  si  elle  peut  être  motivée  par  une 
gestion  coupable,   il   est  possible  qu'elle  soit    pi'ovoquée 
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par  (les  motifs  (rordro  privé,  aiixcpicis  lu  laute  cl    lucmc 
le  sitnpiofail  du  (lii-cclcui-  sonl  lonl  à  fait  étrangers. 

Il  n'y  a  donc  aucune  bonne  raison,  pensons  nous,  de 
faire  intervenir-  ici  Tarlicle  ll78el  d'accorder  un  recours 
quelconque  contre  le  directeui-  failli  ou  révoqué,  à  lar 
liste  dont  les  débuts  ont  élé  empêchés  ou  interrompus. 

Après  raceompfissf'tnffif  des  trois  déhuts  r/'r/lrmcnlaires, 
rengagement  peut  derenlr  définitif. 

Si  les  débuis  ont  élé  heureu\.  le  contrai  devient  irré- 
vocable et  l'artisle  fail  définilivemenl  partie  du  personnel 
du  Ihéàlre.  Le  rôle  dans  lequel  il  a  débuté  devient  le  plus 
souvent  sa  propriété  exclusive,  à  moins  de  sti|)uIalion 
contraire,  et  le  directeur  ne  serait  pas  fondé  à  le  lui  re- 
tirer, alors  même,  comme  dans  l'espèce  soumise  au  Tri- 
bunal de  la  Seine,  le  2  juillet  1896  {Ga-z.  du  Pa/u's  06. 
2.  95)  que  cette  décision  lui  aurait  été  imposée  par  les 
auteurs  de  la  pièce  ou  |)ar  une  convention  passée  avec  la 
société  des  auteurs  dramatiques. 

Si  les  débuts  ont  été  malheureux,  si  l'accueil  reçu  par 
l'acteur  n'est  pas  favorable,  le  directeur  peut,  après  les 
trois  représentations  d'essai,  résilier  immédiatement  l'en- 
gagement. La  condition  résolutoire  venant  à  se  réaliser, 
l'acte  est  anéanti  dans  le  passé  et  les  parties  sont  rétroac- 
tivement libérées.  Il  en  résulte  que  l'acteur  ne  saurait 
prétendre  à  aucune  indemnité  ni  à  aucun  traitement,  et 
qu'en  revanche,  si,  par  exemple,  ses  débuts  malheureux 
ont  été  la  cause  d'une   diminution  dans  les  recettes  du 
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théâtre,  il  iic  doit  au  diioclfiir  aiiciinc  iiKlciiinih'  (\ . 
Trib.  de  oonim.  de  I.\on  dans  }.  I,p  Droll .  2  juillet  ISI^). 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  ([ue  le  coniraleesse  depro- 
duire  (oui  efTel.(|ue  le  directeur  en  prévienne  l'arlisle  par 
écrit  :  le  fait  seul  rpie  les  débuts  ont  été  mal  accueillis  est 
une  cause  suffisante  de  rujîture  de  l'engagement. 

§  2.  ^  Du  privilège  ([ue  sattribue  le  directeur  «le  con(jé(lier 
l'arlisle  .s  >  v  après  les  débuts,  sans  preiKln;  eouiiut^  JiKje 
le  piil)li(',  .-oit  à  toute  époque,  sous  certaines  conditions 
de  délais  et  de  préavis. 

La  clause  que  nous  avons  examinée  dans  le  §  3  se  jus- 
tifie facilement  ;  si,  en  effet,  elle  expose  l'acteur  à  un  ren- 
voi prématuré,  elle  a  le  grand  avantage  de  permettre  une 
sage  administration  de  l'exploitation  théâtrale,  et,  sauf 
de  rares  exceptions,  l'acteur  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à 
l'insuffisance  de  ses  moyens  et  à  la  médiocrité  de  son 
talent  s'il  n'est  pas  accepté. 

Nous  abordons  maintenant  l'étude  d'une  clause  aussi 
usuelle  que  la  première,  mais  qu'il  est  singulièrement 
plus  difficile  de  justifier:  c'est  la  clause  par  la([uellc  le 
directeur  s'attribue  le  droit  de  l'ompre  rengagement  de 
sa  seule  autorité,  sans  que  l'artiste  puisse  prétendre  à 
la  moindre  indemnité,  soit  à  toute  époque  de  l'année,  si 
l'intérêt  de  sou  cntrcj)iise  paraît  devoir  l'exiger,  soit 
après  la  période  des  débuts,  même  si  ceux-ci  otit  été  favo- 
rablement accueillis  du  public. 
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Deux  hypothèses  bien  (lislijiclos  :  I"  los  (h'hiils  de  l'ac- 
tciir  oui  r\v  heureux,  rappivcialioii  de  l;i  (•iili(pio  \}n\ 
k'use  :  peu  imporle.  \v  diiecleur  se  rései\('  h-  (hoil  de 
i'oinj)re  l'cngagemeni  sans  leiiic  (•oiui)l('  de  Iaxis  una- 
nime, dès  (pie  la  pi'iiode  pr('|)aralniie  es!  Iciininèe  cl  (pie 
l'arListc  a  effectue  son  troisième  début  : 

2"  L'engagement  définitif  a  été  conchi  ;  luil  ne  seplaini 
de  l'insuffisance  de  l'artiste  (pii  a  toujours  iciupli  ses 
rcMes  avec  bonheur  :  eh  bien,  ce  dei-nier  se  verra  encoie 
exposé  à  voir  lésilier  son  contrat,  si  tel  est  le  bon  |)laisir 
du  directeur,  s'il  a  consenti  à  signer  la  clause  dapiès 
laquelle  le  directeur  s'atti'ibue  le  j)ouvoir  de  reuvoyei-  son 
personnel  à  la  fin  de  cha([ue  mois,  en  |)révenanl  huit 
Jours  à  l'avance  ou  à  latin  de  l'année  théâtrale. 

1"  Renvoi  de  l'arliste  après  un  temps  (/'rprciire 
di'ierminé. 

Il  est  fi'écpient  de  voir  figurer  dans  les  contrats  une 
clause  d'après  laquelle  le  directeur  se  réseive  1(>  droit  de 
l'envoyer  l'artiste  après  un  temps  d'éj)i'euve  (h'Icriiiiné. 
soit  après  les  trois  débuts  d'usage,  soit  après  irne  série  de 
répétitions. 

Celte  clause  ne  fait  |)as  double  emploi,  comme  on 
serait  tenté  de  le  croire  au  premier  examen,  avec  celle 
qui  subordonne  la  conclusion  définitive  de  l'engagement 
à  l'accueil  du  public  ;  sans  doute  leseffets  seront  souvent 
identiques,  il  est  bien  rare  que  l'acteur  dont  les  débuts 
ont    été    applaudis  par  le  public  et   loués  par  la    critique 
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soit  juge'  insufnsaiil  pur  le  (lirccteur.  iNéanmoins,  dans 
les  cas  diffuùlcs  on  l'on  ne  jx-ul  dire  avec  cerlitude  si 
ractciir  a,  de  faeon  évidcnlc,  été  agréé  par  le  public,  on 
conçoit  ridililéd'mie  pareille  clause  qui  laisse  toute  lati- 
tude au  directeur.  Ce  dernier  n'aura  jamais  à  motiver  sa 
décision  et  s'il  lui  paraît  acquis  que  l'acteur  ne  pourra 
pas  être  à  la  hauteur  des  rôles  qu'il  devra  remplir,  il 
pourra,  sans  autre  explication,  résilier  l'engagement  pu- 
rement et  simplement.  Il  faut,  même  avec  la  jurispru- 
dence, reconnaître  à  cette  clause  un  effet  plus  exorbitant 
et  autoiiser  le  directeur  à  renvoyer  l'artiste,  môme  si  ses 
débuts  ont  été  heureusement  accueillis. 

Beaucoup  d'auteurs  ont  été  choqués  de  cette  dernière 
conséquence  et  ils  se  sont  demandés  si  une  clause  qui 
accordait  au  directeur  un  pouvoir  aussi  arbitraire  n'était 
pas  nulle  par  application  de  l'article  1174  du  Code  civil 
qui  est  ainsi  conçu  :  u  Toute  obligation  est  nulle  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une  condition  potestative 
de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  » 

La  jurisprudence  nie  que  cette  clause  soit  purement 
potestative  et  que  par  suite  elle  puisse  avoir  i)our  eflet 
d'annuler  l'engagement.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
20  avril  1898  (S.  99.  2.  80.  D.  98  2.  520)  explique  ainsi 
sa  décision:  pour  que  cette  clause  soit  annulable,  il  fau 
drait  que  la  volonté  du  directeur  soit  absolument  indé- 
pendante des  débuts  de  l'acteur  et  que  dans  la  réalité  des 
faits,  on  ne  tint  aucun  compte  de  la  réussite  ou  de  l'échec 
des  débuts.  Or,  ce  n'est  pas  ce  qui  arrive  le  plus  générale- 
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rncnl  :  l'arlislc  (pii  csl  coni^c'dii'  pur  sdm  (liivckMir.  a  n'cl- 
loiiKMil  (ail  preuve  d'iiii  iiu'iitc  iiisiiffisanl  cl  c'osl  col 
cicmcnl  concret,  riiisunîsaiiec  du  laleiil.  (pii  l'ail  (pie  la 
condition  n'est  pas  piireinenl  poleslalivo. 

Cette  argumentation  s'écroule,  si  l'on  observe  (jue 
pour  constater  celte  insuffisance  de  lalenl  —  cause  du 
renvoi  —  il  suffit  simplement  de  l'apprécialiou  [jcrsoii 
nelle  du  directeur.  Est-il  quelque  chose  de  [)lus  variable 
que  ce  dernier  clément  ?  Tel  juge  bienveillant  accueillera 
avec  faveui'  les  débuts  d'un  artiste,  alors  (jue  tel  autre 
plus  sévère  les  trouvera  très  inférieurs.  La  coiidilioii  est 
(l()nc  poteslalive  puis({u"ellc  déj)end  d'une  luaiiifeslaliim 
de  volonté  de  la  [)art  de  celui  <[ui  s'oblige. 

Et  d'ailleurs  alors  même  que  cette  opinion  pourrait  se 
concevoir  pour  le  cas  oii  les  débuts  ont  été  réellement 
mauvais,  et  où  par  conséquent  l'appréciation  du  direc- 
teur serait  soutenue  par  un  élément  distinct,  linsuccès, 
elle  n'expliquerait  pas  comment  la  jurisj)ru(lence  est 
amenée  à  valider  les  clauses  qui  attribuent  au  directeur 
le  [)Ouvoir  de  résilier  le  contrat  même  dans  le  cas  où  les 
débuts  ont  élé  favorablement  accueillis  par  le  [)ul)lic. 
Dans  cette  dernière  alternative,  en  effet,  l'accouiplisse- 
meiit  de  la  condition  dépend  d'un  caprice  de  celui  (pii 
s'oblige,  et  c'est  bien  là  le  trait  distinctif  des  conditions 
purement  polestatives  j)révues  par  l'article  I17'f  du  Code 
civil. 

Certains  autcuis,  pour  fortilier  la  thèse  de  la  jurispru- 
dence, ont  voulu  décomposer  rengagement  théâtral  cou- 
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clii  SOUS  I;i  coiidilioii  (juc  lo  (licoclciii'  se  réserve  de  l'en- 
voyer l'iulislo  après  ses  débuis,  eu  deux  conli'ats  bien 
(lislincts  :  le  premier,  provisoire,  portant  que  l'acteur 
s'engageait  à  jouer  dans  trois  représentations  de  débuts; 
r.mire  définitif  ne  pienani  naissance  qu'après  l'expiration 
de  lautre.  Mais  on  voit  tout  de  suite  le  défaut  de  cette 
aro-umentation  qui  ne  fait  que  davantage  mettre  en 
lumière  le  caractère  potestatif  de  la  condition  :  dire  que 
le  second  contrat  ne  sera  constitué  qu'après  l'exécution 
(lu  piciuici'.  écpiivaut  à  tlire  que  sa  validité  dépend  du  bon 
vouloir  (lu  directeur,  puisque  c'est  lui  seul  qui  est  juge 
des  débuts  (V.  Wahl,  note  sous  Cassation,  2  mai  1900. 
S.  et  P.  1901.  1.  217). 

On  a  prétendu  enfin  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire 
intervenir  l'article  1174.  parce  qu'il  visait  uniquement 
les  obligations  sous  condition  suspensive,  et  que  l'enga- 
gement théâtral  sous  condition  que  les  débuts  seront 
favorablement  jugés  par  le  directeur  était  en  réalité  con- 
clu sous  condition  résolutoire. 

Il  est  contestable,  tout  d'abord,  que  l'article  1174  vise 
exclusivement  les  conditions  suspensives:  sa  place  dans 
le  Gode,  au  milieu  d'un  paragi-aphe  étudiant  la  condition 
en  général,  alors  surtout  qu'il  existe  deux  paragraphes 
étudiant  séparément  les  règles  particulières  aux  deux 
espèces  de  conditions,  tendrait  à  prouver  tout  le  con- 
traire. Il  est  viai  que  de  bons  auteurs  (Toullier,  t.  YI 
n.  17.  Laurent,  t.  XVII,  p.  65  et  66.  Aubry  et  Rau,  t.  IV, 
p    ()7  et  302.  Wahl,  note  précitée)  se  refusent  nettement 
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à  étendre  la  prohibition  de  railiclc  1171  aux  (oikIjII.his 
résolutoires.  Sans  entrer  dans  lu  discussion  dr  tclte 
question,  nous  jjouvons  cependant  faire  remarquer  que 
l'article  1174  a  une  utilité  bien  plus  grande  dans  le  cas 
d'une  obligation  sous  condition  résolutoire:  il  faut  bien 
recomiaîtrc  qu'il  y  a  un  plus  grand  préjudice  à  détruire 
un  éta(  (le  choses  acquis  qu'à  tromper  seulement  une 
espérance;  dans  une  obligation  sous  contlilion  suspen- 
sive il  n'y  a  rien  de  plus  qu  une  espérance  pour  ccliii 
envers  lequel  celte  obligation  a  été  contractée.  Celui  ci 
perdra  beaucoup  moins  si  la  condition  ne  se  léalise  pas, 
que  dans  le  cas  d'une  condition  résolutoire  qui  se  réalise 
(V.  en  ce  sens,  Déniante,  t.  V  n"  1)4  ù/,'i  111  et  Colmet  de 
San  terre). 

Admettons  cependant,  devant  l'autorité  d'Aubrs  et 
Rau,  que  l'article  1174  vise  exclusivement  les  conditions 
suspensives  et  reprenons  maintenant  la  distinction  de 
tout  à  l'heure  entre  le  contrat  dengageinent  provisoire 
et  le  contrat  délinitil".  Ce  dernier  ne  prendra  naissance 
qu'à  la  condition  que  le  directeur  trouvera  les  débuts 
satisfaisants:  or  c'est  bien  là  une  condition  suspensive, 
qui  dépend  uniquement  de  la  volonté  du  directeur  et  qui 
comme  purement  potestative  doit  être  considérée  comme 
annulant  le  contrat. 

Donc,  même  en  restant  sur  le  terrain  des  textes,  il 
paraît  bien  difficile  de  donner  un  semblant  de  justifica- 
tion à  cette  clause  exorbitante.  11  faut  avouer  daillcurs 
que  même  si  l'on  trouvait  dans  le  domaine  juiidique  un 
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texte  on  iiii  raisonnement  (quelconque  susceptibles  de 
l'étayei-.  elle  n'en  paraîliail  pas  moins,  au  point  de 
vue  de  réciuité  et  du  bon  sens,  absolument  inique  et 
injustifiable.  Si  les  débuts  ont  été  réellement  insuffisants, 
l'accueil  du  public  très  froid,  il  est  parfaitement  juste 
(pie  le  direcleur  résilie  immédiatement  le  contrat  :  mais 
si  les  débuts  ont  été  beureux  et  que  l'artiste  soit  cepen- 
dant congédié,  ce  privilège  du  diicctcur  devient  tout  à 
fait  injustifiable. 

La  jurisprudence  est  donc,  pensons-nous  mal  inspirée 
en  sanctionnant  les  effets  de  cette  clause  (Yovez  Rouen, 
12  novembre  1852,  S,  53.  2.  332,  P.  53.  2.  578.  D.  53. 
2.  253)  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  elle  est  maintenant  solidement 
établie  et  comme  elle  seule,  en  définitive,  est  souveraine 
en    cette    matière    d'engagement  théâtral,   il    faut    bien 

(I)  I^es  décisions  abondent  sur  cette  question,  ce  qui  s"expli(ine  par 
l'étrangeté  de  la  doctrine  unanimement  admise.  Lyon,  6  février  1857. 
S.  .o7.  "1.  5'iO.  P.  58.  7.  39.  I).  57.  -2.  2i0.  Lyon.  12  janvier  1875 
(Ann.  pnip.  iud.  ISTll,  [).  2."')5).  Hennés.  27  avril  1883  (S.  83.  2.  239. 
W  83.  1.  1221).  Aix,  28  juin  1880  (Hec.  d'Aix  86.  2.  221).  Bordeaux, 
29  avril  t891  (S.  91.  2.  230.  V.  91.  t.  1348).  Nîmes  17  février  1893 
(S.  cl  V.  9i.  2.  102.  i).  9i  2.  29).  Paris  7  mai  1845  (S.  et  P.  95.  2. 
2iT.  I).  95.2.392).  Toulouse.  31  mars  189G  (//^zr.  du  Pal.  9().  1. 
767.  J.  La  Loi,  25  juin  1896).  Paris,  2(i  avril  1898  (S.  et  P.  99.  2.  80. 
I).  98  2.  526).  Trib.  Com.  .Seine,  27  Juillet  1849  (/.  Le  Droit,  31  juil- 
let). 6  janvier  1887  [J.  (It'i;  Trib.  ilf  com.  1888.  p.  144).  Trib.  de 
<]om.  de  Nice,  28  janvier  1891  [Gaz.  des  Trih..  14  mars  1891).  Tri- 
bimal  du  Havre  (17  août  1892)  (tlocucil  du  Havre  92.  1.  196.  Trib.  de 
la  Seine,  25  nov.  1899  [J.  Le  Droit,  7  février  1900).  Aantes  (Trib.  de 
Com.,  25  mai  1898.  Uec.  de -Nantes,  99.    1.  126). 
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admettre  avec  elle  que  la  clause  attribuant  un  tel  pou- 
voir au  directeur  est  valable  cl  (|uc  l'aclcui-  ne  doit  pas 
réclamer  la  moindre  indemnilccn  cas  de  l)rns(juc  icjivoi 
après  une  période  d'épreuve. 

Certaines  des  décisions  citées  à  la  pa^^e  précédente 
font  même  preuve  d'une  rigueur  impitoyable  vis  à  vis  de 
l'acteur  et  témoignent  dun  souci  excessif  de  respecter 
les  termes  du  conti'at.  C'est  ainsi  ([ue  l'arrêt  pr(''(ité  de  la 
Cour  de  Lyon  du  0  février  i8î)7  décide  (pic  le  directeur 
qui  s'est  réservé  par  contrat  le  droit  de  renvoyer  l'artiste 
pendant  le  premier  mois  de  ses  débuts,  peut  user  de  cette 
faculté  avant  que  ce  mois  ne  soit  complètement  écoulé, 
sans  que  l'artiste  puisse  prétendre  au  moindre  dédom- 
magement pécuniaire  (contra  Kouen  18  novembre  1867. 
(S.  58.  2.  o88.  D.  58.  2. 193).  De  même  la  Cour  de  Mmcs 
dans  son  arrêt  précité  du  17  février  1893,  insiste  bien  sur 
cette  idée  que  le  directeur  est  en  droit  de  renvoyer  l'ar- 
tiste même  si  ses  débuts  ont  été  favorablemcid  accueillis 
par  le  public.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  fé- 
vrier 1864  (Ann.  prop.  ind.  1864  p.  451)  décide  que  le 
directeur  peut  user  du  droit  de  résiliation  après  l'accom- 
plissement d'un  seul  début,  alors  que  le  cbifl're  de  trois 
débuts  a  été  spécialement  visé  par  le  contrat,  si  le  talent  de 
l'artiste  lui  paraît  inférieur  après  la  première  représenta- 
tion. Signalons  cnlin  un  jugement  du  'J'iihunal  de  la 
Seine  du  16  mars  1886  (./.  Ln  Loi  21  mars)  qui  témoi- 
gne d'une  rigueur  encore  plus  étroite  que  les  précédentes 
décisions  :  ce  jugement  décide   ([ue  l'artiste  ne  doit  pas 
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obtenir  de  (loiiiinagcs  el  intérêts  pour  an  renvoi  insuffi- 
saminenl  justilié,  inêiiie  s'il  est  niuriifesle  ([ue  les  débuts 
ont  eu  lieu  dans  des  conditions  tout  à  l'ail  délavoiables  à 
l'artiste. 

On  conçoit  que  certains  tribunaux  aient  montré  (jucl- 
quc  niauNaise  grâce  à  suivi'e  cette  pres([ue  iniauinu' 
juris[)ru(k'ncc.  et  ou  lenconti'e  çà  et  là  (piel([ues  juj»"enienls 
ou  ai'rèls  qui  sont  nelteineut  opposésàce  quon  |)(»urriiit 
définir  le  pouvoir  discrétionnaire  du  direclein'. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  18  no- 
vembre 1880  (./.  La  Loi  7  janvier  1887)  déclare  que  le 
directeur  n'est  pas  l'onde  à  résiliei'  l'engagement  d'un 
artiste  dont  il  n'a  pu  apprécier  le  talent  que  dans  une 
seule  audition,  et  cela,  malgré  une  stipulation  expresse 
signée  par  les  deux,  intéressés.  11  est,  en  effet,  presque  im- 
possible de  se  prononcer  sui'  le  mérite  d'un  artiste  a[)rès 
l'avoir  entendu  dans  une  seule  représentation  et  le  di- 
recteur qui  s'est  réservé  par  contrat  une  telle  l'acuité 
n'est  obligé  en  réalité  que  sous  une  condition  purement 
potestative  et  tombe  sous  l'application   de  l'article   1174. 

Nous  trouvons  les  mêmes  idées  exprimées  dans  un 
arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  9  août  1893  {Gaz.  Pal.  93. 
2.  8.  2"  semestre,  2'  partie;  (1).  Aux  termes  de  cette  déci- 
sion la  clause  qui  attribue  au  directeur  le  droit  de  ren- 
voyer l'artiste  après  un  temps   d'épreuve    ne   saurait    lui 


(Ij  V.    éi;iilemt'iil    Trib.  de  hi  Seine,  10  ortobre  18()8.  (Ann.    in-op. 
ind.   18G8,  p.  :iO;{). 
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permettre  d'user  de  cette  faculté,  si  les  débuts  n'ont  pas 
été  effectués  d'une  façon  sérieuse  et  avec  ton  le  la  bonne 
foi  désirable  :  il  fanl  de  loule  évidence  que  le  lalcnl  de 
l'artiste  ait  clé  jugé  infcrii'ur  par  des  critiques  impar- 
tiaux, pour  que  le  renvoi  soit  justifié. 

Le  Tribunal  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du  ll{  jan- 
vier 1891  (J.  ïrib.  comm.  181)2,  p.  180),  conteste  égale- 
menl  que  le  directeur  puisse  s'arroger  par  contrai  un 
privilège  aussi  exorbitant;  si  le  mérite  de  l'arlisle  appa- 
raît auv  yeux  de  tous,  si  encore  son  assiduité  au  lia\ail 
cl  son  exactitude  au\  répétitions  et  représentations  té- 
moignent de  son  observation  stricte  des  règles  du  con- 
trat, son  renvoi  après  les  débuts  n'est  pas  justifiable  et 
c'est  s'obliger  sous  une  condition  purement  poteslalivc 
que  de  signer  une  pareille  clause  en  qualité  de  directeur 
de  théâtre. 

Mais  ces  décisions,  inspirées  par  un  esprit  de  saine 
justice,  sont  tout  à  l'ait  exceptionnelles  et,  comme  nous 
donnons  ici  des  résultats  pratiques,  il  faut  dire,  avec  la 
presque  unanimité  des  tribunaux,  que  le  directeur  jouit 
d'un  pouvoir  absolument  discrétionnaire  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  jurisprudence  théâtrale  et  qu'il  est  seul  juge 
des  débuts  de  l'artiste. 

2"  Renvoi  de  tarthte  à   toute   époque  de  l'engageinent, 
moyennant  certaines  formaiités  de  préavis. 

INous  rencontrons  dans  la  clause  qui  permet  au  direc- 
teur de  renvoyer  l'artiste  à    loule  époque,  une  autre  |)ar- 

B.  —  12 
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celle  de  ce  pouvoir  discrotionnniio  que  nous  trouvons  si 
injustifiable.  Peut-être  même  celle  clause  est  elle  plus 
exorbitante  encore  que  la  précédente. 

Dire  en  efTel  (jue  le  directeur  |)eul  renvoyé»'  son  pen- 
sionnaire à  toute  époque,  n'est-ce  pas  affirmer  que  lui  seul 
esl  libre  de  faire  inini(''dialeinenl  cesseï-  tout  effet  au  con- 
trat, si  tel  est  son  bon  plaisir  ?  Or,  n'est-ce  pas  là  ce  qui 
constiliio  le  Irait  dislinctif  des  obligations  sous  condition 
purement  poteslative  ?  L'artiste,  avec  cette  clause,  vit 
dans  une  crainte  perpétuelle  de  brusque  renvoi  ;  tout  le 
travail  qu'il  a  dépensé  pour  le  bien  général  de  l'entre- 
prise, l'aura  été  en  pure  perte  ;  les  rôles  qu'il  a  inter- 
prétés avec  talent  et  qui  sont  devenus  en  quelque  sorte  sa 
propriété,  peuvent,  du  jour  au  lendemain,  sur  un  simple 
caprice  du  directeur,  devenir  la  ])roj)riélé  d'un  rival  plus 
heureux,  et  tout  cela  sans  que  ses  prétentions  à  unejuste 
indemnité  aient  la  moindre  chance  d'être  accueillies  par 
les  tribunaux. 

Et  cependant  la  Cour  de  cassation  dans  deux  arrêts  ré- 
cents (Gass.  !'■•  mars  1899,  S.  et  P.  99.  1.  261.  Cass. 
2  mai  1900.  S.  et  P.  1901.  1.  217, et  la  note  de  M.Wahl) 
se  refuse  à  voir  dans  celte  clause  une  condition  pure- 
ment polestative.  D'après  elle,  la  faculté  que  s'attribue  le 
directeur  de  pouvoir  renvoyer  l'artiste  à  toute  époque  de 
l'année,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  frappée  de 
nullité  par  suite  de  son  caractère  potestalif.  car  elle 
laisse  subsister  intégralement  les  obligations  réciproques 
de  chaque  parti  ;  elle  limite  seulement  la  durée  de  celle 
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du  directeur  il).  Mais  n'est-ce  pas  précisément  l'un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  de  la  condition,  ce  main- 
tien intégral  des  effets  du  contrat,  tant  qu'elle  ne  se  réa- 
lise pas  ?  L'engagement,  conclu  sous  condition  résolu- 
toire, ce  qui  est  le  cas.  existe  à  l'état  parfait  dès  le  jour 
de  sa  signature,  et  c'est  seulement  (piaiid  la  condition 
vient  à  se  réaliser  qu'il  est  rétroactivement  anéanti.  Or, 
ce  que  le  législateur  défend  formellement  dans  l'article 
1174  c'est  que  l'arrivée  de  la  condition  dépende  unique- 
ment de  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige.  Et  il  est  de 
toute  évidence  que.  dans  notre  hypothèse,  c'est  le  direc- 
teur seul  qui  est  maître  de  la  réalisation  de  la  condition  ; 
aucun  élément  extérieur,  aucun  cas  de  force  majeure 
neutre  dans  cette  réalisation,  et  il  nous  paraît  impos- 
sible, même  en  faisant  appel  aux  subtilités  juridiques 
les  plus  lointaines,  de  nier  que  le  contrat  ne  soit  affecté 
d'une  clause  purement  potestative. 

M.  Wahl  (note  sous  arrêt  de  Cassation  du  2  mai  1900, 
précité)  a  voulu  justifier  plus  complètcmentencoreque  ne 
le  fait  la  Cour  suprême  la  clause  qui  permet  au  directeur 
de  renvoyer  l'artiste,  même  avant  que  le  contrat  n'ait 
reçu  un  commencement  d'exécution.  La  Cour  de  cassa- 
tion ne  valide  la  clause  que  dans  des  cas  où  il  y  a  eu  déjà 
commencement  d'exécution.  Mais  M.   Wahl,  dans  le  but 

(  I  )  V.  aussi  Tribunal  de  la  Seine.  18  novembre  1899.  Gus.  des 
Tri/j.  1900.  1.  21.  Nancy,  30  janvier  1900  {Oas.  Pal.  1900.  1.  602). 
Sic  bau'lry  Lacautiuerie  et  Walil,  Traité  du  contrat  de  louage,  i*^  cà'i- 
tion.  l.  11.  n"  2212  et  s.  Dubosc  et  Goujon,  p.  150-198. 
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(le  donner  à  la  validité  une  portée  absolue  et  indépendante 
de  toute  idée  d  cvéculion,  propose  d'établir  comme  un 
axiome  juridique  que  la  condition  potestative  suspen- 
sive n'annule  pas  les  contrats  synallagmatiquesà  titreoné- 
reux.Celtethèseestau  moins  hardieet  il  nous  paraît  difficile 
d'y  souscrire;  alors  même  qu'on  trouverait  de  bonnes  rai- 
sons pratiques  pour  écarter  l'application  de  l'article  ll74aux 
contrats  synallagmatiques  à  titre  onéreux, il  n'en  reste  pas 
moins  que  le  législateur  a  traité  de  la  nullité  des  obliga- 
tions sous  condition  suspensive  au  titre  III,  chapitre  iv, 
relatif  aux  contrats  et  obligations  conventionnelles  en 
général,  et  qu'il  a  ainsi  marqué  de  façon  très  évidente 
son  intention  d'établir  une  règle  d'une  portée  absolument 
générale. 

La  plupart  des  auteurs  se  sont  d'ailleurs  prononcés 
dans  un  sens  opposé  aux  décisions  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  à  la  doctrine  de  M  Wahl.  Et  la  jurisprudence, 
qui  tout  à  l'heure,  ([uand  il  s'agissait  de  valider  la  clause 
relative  aux  débuts,  écartait  résolument  toute  application 
de  l'article  1174,  se  montre  ici  plus  réfractaire  à  l'omni- 
potence du  directeur. 

La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  24  août  1898  (pré- 
cité) reconnaît  en  termes  catégoriques  que  la  clause  qui 
autorise  le  directeur  à  renvoyer  l'artiste  pendant  le  cours 
de  son  engagement,  renferme  une  condition  purement 
potestative,  et  qu'un  tel  contrat  ne  saurait  engendrer 
d'obligations  enli'c  les  parties.  Si  l'on  veut  permettre  au 
directeur  de  renvoyer  l'artiste  à  toute  époque,  sans  autre 
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formalité  qu'un  avis  préalable,  il  laiil  aussi  pcruicllro  à 
l'artiste  do  quitter  le  théâtre  au  moment  où  ses  services 
sont  peut-être  le  plus  indispensables,  la  mmIIc  d'uwc  pre- 
mière représentation,  par  exemple,  sans  (pi'aucun  recours 
en  dommages  et  intérêts  soit  accordé  au  (iirccicin  Carie 
contrat  n'a  pas  été  juridiquement  formé  (\oyez  en  ce 
sens  Rouen,  12  novembre  1852.  S.  IVA.  2.  332.  1».  .")3.  2. 
578.  D.  o3.  2.  243.  Mmes,  21  mars  1895.  fia,-,  du 
Pal.  95,  2.  47). 

Un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  12  oc- 
tobre 1894.  {Gac.  du  Palais.  94.2.  575)  décide  également 
qu'une  pareille  clause  entache  le  contrai  de  nullilé  :  elle 
fait  dépendre  une  situation  acquise  et  des  intérêts  consi- 
dérables d'un  simple  caprice  du  directeur  et  constitue  en 
réalité  une  condition  potestative.  Le  tribunal  ne  l'admet 
que  si  elle  est  plus  étroitement  limitée,  si,  par  exemple, 
le  directeur  se  réserve  le  droit  de  renvoyer  l'artiste  après 
l'expiration  de  chaque  année  théâtrale  (1). 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  résiliation  de  l'enga- 
gement sur  simple  avis  du  directeur  est  évidemment  plus 
justifiable.  L'intérêt  de  l'entreprise  exige,  en  eftct,  que  le 
personnel  des  artistes  soit  partiellement  renouvelé  après 
chaque  saison.  Et  d'ailleurs  pour  écarter  toute  application 
de  l'article  1174,  on  peut  aisément  considérer  le  contrat 
qui  a  été  signé  pour  une  longue  période  comme  divi.se  en 

(1)  L'année  théâtrale  débute  généralement  en  septembre  pour  Unir 
lin  juin  :  c'est  l'usage  le  plus  généralement  suivi  (ians  les  IhéAtres  de 
Paris  (V.  Trib.  Seine,  29  octobre  1894  Gaz.  du  Pal.  U.  2.  G76). 
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une  série  de  contrais  prenant  fin  chacun  aprcs  l'expira- 
tion de  chaque  année  théâtrale.  Mais  il  faudrait  toujours 
pour  que  les  parties  aient  des  droit  semblables  et  que  l'en- 
gagement soit  conclu  sur  un  pied  d'égahté  absolu,  que 
l'acteur  puisse  lui  aussi  quitter  le  lliéàlrc  à  la  lin  de  chaque 
aiuiée  sans  être  tenu  de  payer  aucun  dédit. 

Dans  la  pratique,  malheureusement,  cette  égalité  n'existe 
pas  :  soit  que  le  directeur  se  déclare  seul  juge  des  débuts 
de  l'artiste  et  se  prétende  en  droit  de  le  renvoyer  alors 
même  que  le  public  l'aurait  favorablement  accueilli,  soit 
qu'il  se  réserve  le  privilège  de  rompre  l'engagement  à 
toute  époque  de  l'année,  il  s'arroge  toujours  un  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  jurisprudence  a  le  grand  tort  de 
protéger  et  même  d'encourager. 

§   3.   —    Renvoi    de   l'acteur   sui*  l'ordre   de   l'autorité 
inuuicipale. 

Si  l'artiste  a  échappé  à  l'épreuve  des  débuts  et  s'il  a  su 
s'attirer  la  bienveillance  de  son  directeur,  il  peut  cepen- 
dant du  moins  dans  presque  tous  les  théâtres  de  pro- 
vince, se  voir  exposé  à  une  autre  cause  de  renvoi  brus([ue 
et  imprévu;  l'autorité  municipale  peut, en  effet,  intervenir 
auprès  du  directeur  et  lui  réclamer  le  congédiement  im- 
médiat de  l'un  de  ses  pensionnaires,  si  son  attitude  en 
scène  a  provoqué  des  désordres  dans  la  salle  ou  s'il  a  con- 
trevenu aux  dispositions  du  règlement  de  police  eu  vi- 
gueur. 
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On  a  beaucoiii)    discuir'    [)()ur  asseoir  ce  di'oit  sur  iiiu' 
base  juridique,  el  ici  encore,  la  jurisprudence  s'est  mon 
Irée  obstinément  contraire  auv  intérêts  de  l'actein-. 

D'où  vient,  s'est-on  tlemaiidé,  ([ne  l'acteur  puisse 
pei'dre  ainsi  le  bénélice  de  son  engagement  sur  l'inter- 
vention d'un  tiers  absolument  étranger  au  contrat  ?  En 
vertu  de  quel  principe  peut-on  valider  cette  intrusion  de 
la  municipalité  dans  les  rapports  entre  artistes  et  direc- 
teur ? 

Lorsque  la  salle  de  spectacle  est  la  propriété  de  la  ville 

—  ce  qui  est  le  cas  de  la  plupart  des  scènes  de  province 

—  les  obligations  dérivées  du  louage  de  cette  salle  entre 
la  ville  et  le  directeur  sont  contenues  ordinairement  dans 
un  cahier  des  charges.  Ce  document  renferme  toujours 
une  clause  qui  donne  au  maire  le  droit  de  faire  fermer 
la  salle,  si  l'ordre  public  vient  à  être  troublé.  Suffit-il 
donc  que  l'acteur  ait  déclaré  dans  son  contrat  qu'il  adhé- 
rait aux  clauses  du  cahier  des  charges,  pour  (pje  son 
renvoi  soit  justifié  ? 

Dans  d'autres  cas,  l'acteur  s'engagera  à  respecter  les 
règlements  de  police  en  vigueur  :  or  ces  règlements  sont 
toujours  conçus  en  termes  impératifs  et  portent  que  le 
maire  pourra  exiger  le  renvoi  d'un  artiste  dont  l'appari- 
tion en  scène  serait  le  signal  de  troubles  et  de  manifesta- 
tions. Là  encore,  comment  seront  réglés  les  rapports 
entre  le  directeur,  exécuteur  non  responsable  des  ordres 
de  l'autorité  supérieure  et  l'acteur  qui  prétend  avoir 
droit  à  une  indemnité  ? 
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H  est  hors  de  (loulc.  tout  d'abord,  (juc  ractoiii'  ne 
saurait  aclionncr  la  ville  en  d()mina<^cs  et  intérêts  :  la 
jurisprudence  a  toujours  considéré  l'artiste  comme  suffi- 
samment engagé  par  la  clause  d'adhésion  au  cahier  des 
charges  ou  aux  règlements  de  police  en  vigueur  (voyez 
Limoges,  11  juillet  1898.  —  S.  et  P.  1902.  2.  127  —  et 
D.  1901.  2.  380).  Cet  arrêt  est  d'autant  plus  significatif 
qu'il  vise  un  cas  de  renvoi  tout  particulier  :  celui  où  le 
talent  de  l'artiste  serait  jugé  insuffisant  par  l'autorité 
municipale.  Cependant  aucune  raison  d'ordre  et  de  police 
ne  milite  en  faveur  d'une  pareille  décision  :  on  com[)rcn- 
drait  sans  doute  qu'un  maire,  soucieux  du  calme  et  de  la 
dignité  de  ses  administrés,  intervienne  auprès  d'un  direc- 
teur de  théâtre  pour  exiger  le  rappel  à  l'ordre  et  même 
le  reuA'oi  d'un  artiste  dont  la  présence  sur  la  scène  cau- 
serait du  scandale,  mais  il  est  difficile,  pensons -nous, 
d'admettre  qu'un  maire  s'érigeant  en  critique  d'art,  exerce 
une  influence  quelconque  sur  les  débuts  de  l'artiste.  La 
Cour  de  Limoges  s'est  donc  peu  inquiétée  des  mobiles 
qui  faisaient  agir  l'autorité  municipale  :  il  suffît,  dans 
son  opinion,  que  l'acte  d'engagement  porte  que  l'artiste 
est  tenu  de  respecter  les  règlements  en  vigueur  pour  que 
son  renvoi  ne  puisse  lui  donner  droit  à  réclamer  une 
indemnité  à  la  ville. 

Peut-être  l'acteur  aura-t-il  plus  de  chance  de  succès 
s'il  actionne  le  directeur  en  dommages  et  intérêts  :  la 
jurisprudence  est,  en  effet,  divisée  sur  la  validité  de  ce 
recours.  Certains   tribunaux    se   sont    toujours  refusés  à 
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allouer  à  lailislo  atilic  chose  ([iio  les  appoinlcinciiU  du 
mois  en  cours,  laudis  que  (Taulre^  lui  accoi'denl.  aiicou- 
Iraire.  le  ruonlaul  d(^s  souïiues  (|ui  resleul  à  mûrir  sur 
son  engagemenl  lolal. 

Dans  la  première  catégorie  signalons  im  arrèl  de  la 
•  Cour  de  Lyon  (îijuin  18()0.  Vnu.  prop.  ind.  1^70.  p.  S2) 
qui  considère  la  décision  de  Taulorilé  uuniicipale 
comme  un  cas  de  force  majeure  pour  le  diiedeur  (pii  ne 
peut  en  aucune  façon  se  sousliaire  à  son  applicalion 
(Y.  dans  le  même  sens  Trih.  Seine.  14  mars  [S(V-\.  \uii. 
prop.  ind.  ISO.'Î,  p.  .'î4o).  De  même  un  jugemeni  du  l'ii- 
bunal  de  Douai  (17  janvier  1894.  S.  et  P.  î)4.  2.  :\\\) 
refuse  toute  indemnité  à  l'artiste  renvoyé  sur  les  injonc- 
tions du  maire,  alors  qu'il  existe  des  règlements  de 
police  ou  un  cahier  des  charges  attribuant  ce  droit  de 
renvoi  à  la  municipalité,  et  que  l'artiste  a  dt'elaré  dans 
son  acte  d'engagement  vouloir  s'y  conformer  (V.  égale- 
merU  un  arièt  de  la  Cour  de  Rennes  du  30 décend)ie  lS(j| 
(S.  02.  2.  524.  P.  03.  909). 

Mais  un  autre  eourani  de  juiisprudence  est  absolument 
contraire  au  |)récédent  et  nous  pouvons  maintenant  eitci' 
quelques  décisions  qui  ne  considèrent  pas  l'interdielion 
par  l'autorité  municipale  comme  un  cas  de  force  uui- 
jeure  et  allouent  dans  cette  éventualité  des  dommages  et 
intérêts  à  l'acteur. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  {2S  novembre  1829 
(S.  et  P.  chron.)  affirme  expressément  ce  droit  à  une 
indemnité,  surtout    si    l'acteur  a  heureusemeni    alVronté 
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l'épreuve  des  débuts  cl  n'a  montré  depuis  lois  aucune 
mauvaise  volonté.  Peu  importe  la  mention  que  les  par- 
ties s'eng-agent  à  respecter  les  règlements  en  vigueur  ou 
inciuc  les  clauses  du  cahier  des  charges:  un  simple 
riippcl  de  ces  clauses  ou  règlements  ne  suffit  pas  pour 
que  l'artiste  puisse  êtie  constamment  expos;-  à  un  brusque 
renvoi  sans  indemnité  (Y.  aussi  Trib.  comm.  Amiens, 
24  juin  1827.  Gac.  des  Trih.  29  juin). 

Nous  trouvons  la  même  solution  dans  un  arrêt  de  la 
C-our  d'Alger  (26  mai  1903.  Ga-z .  du  Pal.  14-15  juillet 
1903.  ./.  Le  Droit  M  septembre  1903)  qui  se  refuse  à  voir 
dans  l'intervention  de  la  municipalité  un  cas  de  force 
majeure  pouvant  entraîner  la  résiliation  du  contrat  sans 
dommages  et  intérêts  pour  l'artiste.  D'après  les  considé- 
rants de  cet  arrêt,  la  mention  d'obéissance  aux  règlements 
en  vigueur  ne  prouve  pas  que  l'acteur  ait  eu  con- 
naissance de  ces  règlements.  C'est  une  faute  pour  le  direc- 
teur de  ne  pas  faire  connaître  à  l'artiste  les  règlements 
de  police  ou  les  clauses  du  cahier  des  charges  relatives  à 
la  police  intérieure  du  théâtre  et  cette  faute  est  suscep- 
tible d'engendrer  une  obligation  à  des  dommages  et  in- 
térêts. Pour  (pie  le  directeur  fut  tléehargé  de  cette  obliga- 
tion il  faudrait  qu'il  apportât  la  preuve  de  la  communication 
effective  de  ces  règlements  ou  clauses  à  l'acteur.  Or  on 
conçoit  qu'une  telle  preuve  sera  presque  toujours  im- 
possible. 

Psous  avons  ainsi  terminé  l'élude  des  différentes    ma- 
nières dont  prend  fin  le  contrat  d'engagement  théâtral  : 
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ce  qui  peut  frapper  davantage  un  esprit  impartial  c'est 
que  ce  contrat  pourrait  recevoir  ajuste  litre  le  (lualilicatir 
(le  synallagmatique  imparfait,  non  pas  au  sens  où  l-tii 
entend  communément  cette  expression,  mais  parce  «pie 
les  droits  qu'il  a  fait  naître  sont  d'une  inégalité  incon- 
testable et  que  les  intérêts  de  l'acteur  sont  toujours 
sacrifiés  —  serait-ce  un  legs  de  celle  fâcheuse  renom 
mée  des  comédiens  d'autrefois  —  à  ceux  du  directeur. 
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(loinpélenee  dos  (ribiinaiix  o{  inoyons  do  pi'oiivo. 

Nous  avons  dit,  au  début  de  notre  étude,  (juc  le  eon- 
trat  d'engagement  pouvait  être  envisagé  sous  deux 
aspects  différents  suivant  ([uc  l'on  se  plaçait  au  point  de 
vue  du  directeur  ou  point  de  vue  de  l'acteur. 

Pour  le  directeur,  l'énuméralion  contenue  dans  l'ar- 
ticle 032  du  Code  de  commerce  ne  laisse  aucune  place  à 
la  discussion  :  le  directeur  est  un  commerçant  cl  par 
suite  tous  ses  actes,  tant  princi|)au\  qu'accessoires  revê- 
tent le  caractère  commercial.  D'où  cette  conclusion  que 
l'engagement  théâtral  est  un  acte  de  commerce  si  l'on 
envisage  seulement  la  personnalité  du  directeur. 

Si  on  se  place  au  contraire  au  point  de  vue  de  l'acteur, 
le  caractère  civil  de  l'acte  d'engagement  ne  saurait  da- 
vantage être  contesté  :  l'ouvrier  ne  peut  êtie  considéré 
comme  commerçant  par  cela  seul  qu'il  est  aux  ordres 
d'un  entrepreneur  ou  dun  manufacturier,  de  même  l'ac- 
teur, que  son  contrat  lui    assure  ou    non  une  part   dans 
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les  Ix'm'fices.  l'cslc  ahsohimciil  ('liaiigcian  dioil  roimncr- 
cial. 

?s'ous  nous  trouvons  donc  en  j)r('s('nco  do  doiiv  por- 
sonnos  dc'iiendaid.  loiil  au  moins  quanl  aux  piinciijos.  de 
deux  juiidiclions  dilTérenles.  T/aclour  ne  pourra  èfi-e 
assigné  (pie  do\  ani  les  tribunaux  civils,  (pie  ce  soit  le 
(iireclenr  (pii  lui  intente  un  procès  à  roccusion  de  son 
contrai  ou  toute  autre  |)crsonne,  un  fournisseur,  par 
exemple. 

Le  directeur  pourra,  au  contraire,  au  choix  du  de- 
niandeur,  être  cité  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal 
de  commerce  :  cette  dualité  de  juridiction  est  du  moins 
reconnue  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Mais  on 
peut  alTirmer  cpie  sur  le  terrain  des  principes  la  juridic- 
tion commerciale  est  la  seule  compétente.  Et  la  règle 
réapparaît  avec  toute  sa  force  quand  il  s'agit  d'un  procès 
entre  deux  directeurs  ou  entre  un  commerçant  quel- 
conque et  le  directeur  de  théâtre  (Voyez  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes  du  21  février  1893.  D.  93.  2.  439). 

Deseure  (voyez  n""  24  et  suiv.  i  et  Constant  (p.  130) 
voudraient  (jue  cette  faculté  reconnue  à  l'acteur  de  porter 
à  son  choix  le  débat  devant  la  juridiction  civile  ou  la  ju- 
ridiction commerciale  se  muât  en  une  obligation  stricte 
àe  s'adresser  au  Tribunal  de  commerce.  Il  est  certain 
que  cette  manière  d'agir  serait  plus  pratique  et  plus  logi- 
que :  outre  qu'elle  éviterait  beaucoup  de  longueurs  et  de 
frais  inutiles,  la  juridiction  unique  répondrait  mieux  à  la 
conception  juridique  des  procédures  d'exception,  comme 
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la  procédure  commerciale  iloiil  lo  piiiicipal  caïadère  est 
d'englober  d'une  façon  absolue  el  exclusive  tous  les 
procès  qui  porlenl  sui'  des  lails  ou  des  actes  tle  com- 
merce. 

On  a  voulu  aussi,   pour   des     raisons  d'ordre    pralicpie. 
peruieHre  au  directeur  de   théâtre   d'assinucr  les    acteurs 
devant  le  Tribunal  de    conunerce,    el    pour    ('•lavei'    celle 
prétention  sur  un  raisonnement  doctrinal,  ou    a  dil     (pie 
les  acteurs  abdiquaient,   en    signant    leur    conlral.    leiii- 
personnalité  civile  et  devenaient    ipso  /arfo    de    siuqjles 
commis.  Cette  idée,  émise  jiar    quelques    bons    auteurs. 
(Boistel  n"  45.  Orillard  ;    compétence   des    tribunaux   de 
commerce  n"  350.  Nouguier.  des  Trib.    de   comni.    I.    I. 
p.  448)  avait  un  instant  rencontré  un    accueil    favorable 
auprès  des  Tribunaux.  La  Cour  de    Montpellier,   notam- 
ment, dans  im  arrêt  du  20  décembre  1874  (cité  par  Cons- 
tant p.    280)  avait  attribué  compétence   au  Tribunal  de 
commerce  dans  un  procès  oii  l'acteur  était  défendeur  ;  la 
thèse  des  auteurs  est  exposée  dans  cet  arrêt  d'une  façon 
remar(iuable  :  ((  Attendu  que  la    conï|)étence  parlicidière 
restreinte  est  basée  sur  l'avantage  (pi'a    reconnu  le  légis- 
lateui'  à  rendre  counnuuc  aux  couiiuerçants  proprement 
dits  el  à  leurs  facteurs,  commis  ou   scrviteuis.  une  .juri- 
diction spéciale  mieux  à    portée  que  tout   autre   (raj)pré« 
cier  les  faits  qui,  sans  émaner  de  commerçants  ni   cons- 
tituer des  actes  de  commerce  se  reliaient  de  la  manière 
la  plus  étroite  aux  opérations  commerciales  elles-mêmes, 
—  attendu  que  les  mêmes   motifs  qui  ont  fait  étendre  la 
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juridiclion  des  Tribunaux  de  commerce  aux  personnes 
non  commerçantes  désignées  dans  larlicle  (334,  s  appli- 
quent incontestablement  aux  artistes  diamaliques  pour 
les  laits  purement  rclatil's  à  lenlreprise  du  théâtre  dans 
lequel  ils  ont  engagé  leurs  services  ; 

Atlciidu  ([ue  les  qualilications  de  facteurs,  commis  et 
serviteuis  de  larlicle  0IJ4  ne  sont  pas  tellement  restric- 
ti\es  (pi'on  ne  puisse  laii'c  reidrer  dans  ces  dénomina- 
tions, sinon  dans  le  sens  usuel  des  mots,  du  moins  dans 
le  sens  qu'a  entendu  y  attacher  le  législateur,  les  artistes 
•faisant  partie  d'une  direction  théâtrale  ; 

Attendu  que  toute  entreprise  de  ce  genre  est  soumise 
plus  ((uaucune  autre,  de  la  part  de  ceux  qui  concourent 
à  son  exploitation  à  des  conditions  de  discipline  et  de 
fidélité  dans  les  engagements,  conditions  à  l'accomplis- 
sement desquelles  le  public  lui-même  est  presque  tou- 
jours intéressé  et  qui  rendent  indispensable,  pour  le 
jugement  des  affaires  la  concernant,  une  juridiclion 
rapide  et  rapprochée  du  siège  de  la  direction...  »  Puis 
l'arrêt  ne  considère  pas  comme  une  objection  à  sa  thèse 
la  décision  de  la  Cour  de  cassation  du  24  février  18G4 
que  refuse  d'attribuer  aux  acteurs  ce  privilège  établi  par 
les  articles  2101  du  Code  civil  et  o49  du  Code  de  com- 
"merce  en  faveui-  des  gens  de  service  ou  commis  :  car  le 
privilège  est  de  droit  étroit  et  ne  peut  être  étendu  au 
delà  des  teruies  ()récis  par  la  loi,  sans  préjudice  aux  in- 
térêts opposés  d'autres  créanciers. 

Certes,  il  faut  reccMiuaître  que  c'est  là  une  argumenta- 
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tion  sérieuse  et  séduisante  et  il  ne  faut  pas  s'étonner 
qu'elle  ait  été  adoptée  par  d'autres  juges  (Cour  de  Tou- 
louse, 22  décembre  l8o(j,  D.  00.  2.  2'M).  Cour  de  Pau, 
29  juillet  1804,  D.  00.  o.  1.  Trih.  coinui.  Paris,  21  jan- 
vier 18Go.  D.  60.  5.  13).  Mais  l'habileté  de  raisonnement 
n'a  pas  trouvé  grâce  devant  la  Cour  de  cassation,  qui, 
dans  un  arrêt  du  8  décembre  1875,  revient  à  une  plus 
stricte  observation  des  principes  [\n  Code  el  accorde  à  la 
thèse  adverse  un  liiomphe  complet  (Voy.  en  ce  sens, 
Bordeaux,  1"  avril  1807,  cité  j)ai'  Constant,  [).  201.  et 
Rouen,  20  novembre  1902.  ^'//ir.f///  /-*«/.,  27  janvier  1903). 
D'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  précité,  si  l'article 
032  répute  actes  de  commerce,  les  entreprises  de  spec- 
tacles publics,  il  en  résulte  bien  que  les  directeurs  sont 
eux-mêmes  de  véritables  commerçants,  mais  il  n'en  ré- 
sulte aucunement  (pi'il  en  solide  même  [)Our  l'acteurqui 
n'est  à  aucun  litre  l'associé  de  l'entrepreneur  et  n'a  lait 
que  lui  louer  son  talent  ou  son  industrie. 

Le  concours  personnel  que  l'acteur  fournit  à  l'entre- 
prise en  vertu  de  son  engagement,  ne  modifie  pas  la  na- 
ture purement  civile  de  celui-ci  ;  soumis  par  cette  nature 
à  la  juridiction  ordinaire,  il  ne  pourrait  en  être  distrait 
que  par  une  disposition  de  loi  formelle. 

En  outre,  si  l'on  compare  l'article  632  aux  articles  633 
et  634,  l'attention  du  législateur  apparaît  bien  évidente 
de  laisser  les  acteurs  en  dehors  de  la  juridiction  com- 
merciale ;  les  articles  633  et  634  soumettent  en  efl'et  ex- 
pressément à  cette  dernière  juridiction  :  1°  pour  les  con- 

B.  -  13 
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testations  relatives  à  leurs  loyers  et  engagements  les 
gens  de  mer  attachés  au  service  des  bâtiments  de  com- 
merce ;  2"  les  facteurs,  commis  ou  serviteurs  pour  le  fait 
du  trafic  des  niarcliiiiids  auxquels  ils  sont  attachés.  Or, 
les  artistes  ne  sont  imlloiiioiil  des  commis  ;  ce  dernier 
mot,  dans  son  acception  usuelle  et  sa  racine  étymolo- 
gique, suppose  un  mandat  plus  ou  moins  large  de  repré- 
senter le  chef  do  Icntrcprise  commerciale,  de  diriger  en 
son  nom  et  pour  lui  tout  ou  partie  de  son  exploitation  ; 
or  les  artistes  ne  font  rien  de  semblable,  ils  ne  sont  en 
aucune  manière  les  mandataires  de  leur  directeur. 

Il  est  donc  impossible  de  faire  renlrei-  les  artistes  dans 
les  termes  des  articles  032,  633  et  034  du  Code  do  com- 
merce ;  or,  comme  le  dit  l'arrêt  de  Cassation  du  8  dé- 
cembre 1873  «  les  tribunaux  de  commerce  n'exercent 
qu'une  juridiction  exceptionnelle  qui  i\o  peut  être  éten- 
due au  delà  des  limites  déterminées  par  la  loi  n. 

Procès  entre  acteurs  et  directeurs  des  théâtres  subven- 
tionnés. 

On  admettait  autrefois  que  les  procès  qui  s'élevaient 
entre  les  directeurs  et  les  pensionnaires  des  théâtres  sub- 
ventionnés devaient  être  portés  devant  les  tribunaux  ad- 
ministratifs. Les  directeurs  n'étaient-ils  pas  en  efï'et  de 
simples  fonctionnaires  P  C'est  ainsi  que  les  contestations 
qui  naissaient  entre  les  artistes  et  le  directeur  de  l'opéra 
devaient  être  tranchées,  aux  termes  du  règlement  du 
5  mai  1821  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi.  Un  arrêt 
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du  Conseil  d'Etat  du  20  mai  1848  (S.  43.  2.  430)  avait 
élevé  cette  règle  à  la  hauleui-  diin  principe  en  décidant 
que  tous  les  procès  entre  artistes  et  directeurs  des  théâ- 
tres subventionnés  étaient  du  ressort  des  tribunaux  ad- 
ministratifs et  particulièrement  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur. 

Aujourd'hui,  quoique  nommés  [)ar  le  gouverneincnl, 
les  directeurs  des  théâtres  subventionnés  ne  sont  |)lus 
des  fonctionnaires  et  les  procès  que  leur  intente  les  ac- 
teurs sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
(Voy. arrêt  de  Cassation  du  3  janvier  1837.  S.  37.  1.  8,  et 
Ann.  Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  18  janvier  1831.  Gas. 
des  Trib.,  19  janvier).  Le  Tribunal  de  la  Seine,  dans  un 
jugement  du  4  janvier  1856  (Ann.  prop.  ind.  1857,  p. 30) 
est  particulièrement  significatif  à  cet  égard  ;  il  décide 
qu'on  ne  doit  pas  confondre  au  [)oint  de  vue  de  la  com- 
pétence, les  procès  qui  naissent  à  propos  de  l'exécution 
du  contrat  d'engagement  et  ceux  qui  sont  relatifs  aux 
marchés  de  fourniture  ;  tandis  que  ceux-ci,  aux  termes 
du  décret  du  11  juin  1806,  doivent  être  soumis  à  l'auto- 
rité administrative,  les  premiers  relèvent  delà  juridiction 
commerciale  et  toute  clause  de  l'acte  d'engagement 
qui  attribuerait  compétence  au  ministre  ou  au  Conseil 
d'Etat  devrait  être  frappée  d'une  nullité  absolue  comme 
contraire  à  l'ordre  des  juridictions  (1). 

(1)  A  la  Comc(lie-l''ranriUse  les  actes  d'engageinenl  |)orlent  que  les 
procès  qui  pouiroul  s'élever  sur  i'inlerprelalion  du  contrat  seront 
déférés   au   Conseil    judiciaire    du   théAlre.    Sur    la  valeur  de    cette 
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Moyens  de  preuve. 

Si  c'est  l'acteur  qui  est  cité  en  justice  pour  non-exécu- 
tion de  ses  obligations,  les  modes  de  preuve  qu'on 
pourra  employer  contre  lui  seront  ceux  du  droit  civil,  et 
la  preuve  par  témoins  ne  sera  recevablc  que  dans  les  cas 
où  l'objet  du  litige  n'atteindra  pas  150  francs. 

Contre  le  directeur,  au  contraire,  et  pour  tous  les  actes 
se  référant  à  sa  profession,  les  modes  de  preuves  seront 
ceux  de  l'article  109  du  Code  de  commerce  et  notamment 
la  jircuvc  par  correspondance  (Voir  un  exemple  dans  un 
jugement  du  Trib.  de  la  Seine  du  7  mars  1904,  Mon.jud. 
Lyon,  H  mars  1904)  et  la  preuve  testimoniale  (Y.  Paris, 
6  juillet  1861.  Ann.  prop.  ind.  18G1.  p.  3G2,  et  Trib. 
Seine,  4  avr.  1894.  J.  La  Loi,  23  avril  1894)  ou  encore 
un  ensemble  de  présomptions  «  graves,  précises  et  con- 
cordantes »  (Trib.  Seine,  3  juillet  1857.  Ann.  prop.  ind. 
1837,  p.  350). 

clause,  repi-oiliiilo  par  larlii-le  .jO  du  pacte  social  du  27  germinal 
an  Xll,  V.  l^aris,  i'J  août  KSol  [(iaz.  des  Trib.  20  aoùtj.  7  mars  I84;i 
(S.  X'i.  1.  14i)  et  Tribunal  de  Gom.  de  la  Seine,  23  août  1831  {(hic. 
des  Trib..  2-4  août). 

Vu  :  Le  Doyen.  Vu  :  Le  Président  de  la  Thèse, 

GLASSO.N.  LE  POITTEVIN. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 

Le   Vice-Reclenr  de  l'Académie  de  Paris, 

L.  LIARD 
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Théâtre  de  l'Opéra-Comique. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  A.  C,  directeur  du  thi-àtre  de  l'Opéra-f'omique.  pour 
lequel  domicile  est  élu  au  théâtre  de  l'Upéra-Cumique,  d'une 
part, 

Et  M 

présentement  à y  demeurant,  d'auti-n  part. 

a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

Moi, je  m'engage  envers  M.   A.   X...  directeur 

de  rOpéra-Comique,   pour à  partir  du.    .    .    .  jus- 
qu'au   

1"  A  chanter  et  juuer  sur  le  théâtre  de  l'Opéra-Comique  et  sur 
tous  autres  que  hon  semblera  au  directeur,  soit  en  France,  soit 
à  l'étranger,  dans  les  représentations  comme  dans  les  matinées, 
tous  les  rôles  anciens  et  nouveaux  qui  me  seront  distribués,  et 
qu'il  jugera  convenir  à  mon  physique  et  à  mes  talents,  sans 
disLiiictiun  d'emploi,  à  chanter  et  juuer  dans  les  conceils  qui 
pourraient  être  doiim's  et  généralement  à  me  prêter  au  bien  et 
à  l'utilité  du  théâtre,  toutes  les  fois  que  j'en  serai  requis,  fut-ce 
dans  deux  pièces  différentes  par  représentation  et  deux  fois  par 
jour,  le  matin  et  le  soir. 

Tout  artiste  engagé  pour  un  nombre  déterminé  de  rei)n''Sen- 
tations,  c'est-à-dire  au  cachet,  et  que,  par  indisposition   ou   par 
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sa  faute,  aura  inaïKjtir  niic  rcpi-ésciilaliiin,  pridra  un  caclifl, 
puis,  à  datci'  flu  loudiMiiaiu,  autaul  de  j(iiii'ii(''i'-  (rappointcuiciits 
qu'il  restera  dans  l'incapacilé  de  paraître  eu  public,  lors  même 
qu'il  lui  serait  possible  de  faire  le  service  des  répétitions,  le 
directeur  restant  seul  juge  de  l'applicaliun  de  cette  règle; 

:2o  A  me  trouver  à  luutes  les  répétitions  générales  ou  parti- 
culières, aux  leçons  et  à  toutes  les  assemblées  qui  seront  indi- 
quées par  l'administration,  aux  heures  qu'elle  jugera  convena- 
bles et  qu'elle  fixera  par  les  tai)Ieaux  dits  de  service,  sous  peine 
des  amendes  établies  à  ce  sujet  pour  les  Règlements  faits  ou  à  faire, 
et  à  me  conformer  à  toutes  les  autres  dispositions  desdits  Règle- 
ments pour  faire  la  police  et  l'ordre  du  spectacle; 

3"  A  me  fournir  à  mes  frais  tous  les  habits  de  ville  con- 
venables à  mes  rôles;  tous  les  autres  costumes  me  seront  four- 
nis par  l'administration,  à  l'exception  du  linge,  des  chaussures 
de  toute  espèce,  des  maillots,  pantalons  et  tous  objets  de  bon- 
neterie, des  perruques,  coitfures.  11  est  bien  entendu  que  je 
devrais  me  contenter  des  costumes  qui  me  seront  présentés,  sans 
y  rien  changer  à  moins  d'autorisation  spéciale  et  écrite. 

Toute  perte,  toute  détérioration  du  matériel  sera  imput(^e  à 
l'artiste  qui  en  aura  été  la  cause. 

Le  port  des  moustaches  et  de  la  barbe  et  subordonné  à  l'appro- 
bation de  la  direction  ; 

A"  A  jouer  partout  où  il  plaira  au  directeur,  sans  exiger 
aucune  augmentation  ni  dédommagement,  si  ce  n'est  les  frais  de 
voiture  et  le  transport  des  etïets  nécessaires,  dans  le  cas  où  les 
représentations  auraient  lieu  hors  de  Paris  ; 

o"  A  ne  jamais  m'absenter  de  Paris  sans  une  autorisation 
écrite  et  à  avoir  mon  domicile  dans  un  péiimèlre  de  deux  kilo- 
mètres du  théâtre. 

A  ne  jamais  jouer,  ni  chanter  sur  aucun  th(''àti'e.  dans  aucun 
concert  public  ou  particulier,  payant  ou  non  payant,  pour  quel- 
que motif  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  le  consen- 
tement exprès  et  par  écrit  du  directeur. 
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Toute  infraction  à  cette  dernière  clause  ine  rendra  passible 
d'une  amende  d'un  mois  de  mes  appointements,  san<  pi'i-jinlice 
du  droit  que  se  réserve  l'administration  de  résili(>r  le  premier 
engagement,  à  la  fin  du  mois  en  cours,  par  une  simple  déclara- 
tion extra-judiciaire; 

6°  A  payer  la  plus  forte  recette  du  théâtre  si,  par  ma  faute, 
j'empêchais  une  représentation.  Dans  le  cas  où  je  n'aurais 
occasionné  qu'un  changement  d(>  spectacle  on  de  distriliution, 
j(^  ni>  devrais  (}ue  la  diiïérence  de  la  recette  réalisée  avec  la  plus 
forte  recette  du  théâtre,  laquelle  est  dès  à  présent  fixée,  à  forfait 
à  9.UUU  francs. 

L'administration  appliquera  l'une  ou  l'autre  dr^  piMialilés  par 
voie  de  retenue  sur  mes  appointements; 

7"  En  cas  d'événements  imprévus,  lors  même  que  je  ne 
jouerais  pas.  afin  de  donner  à  l'administration  la  faculté  de 
remplacer  un  ouvrage  par  un  autre,  je  m'engage  à  laisser  chez 
moi,  si  je  m'absentais,  l'adresse  où  l'on  pourrait  me  trouver,  et 
à  jouer  le  soir  même  dans  la  pièce  qui  serait  indiijuée; 

8'^  A  être  toujours  prêt  à  jouer,  sans  répétition,  les  rôles  ([ue 
j'aurais  joués  à  l'Opéra -(lomique  depuis  moins  d'un  an; 

9"  A  être  prêt  à  jouer  les  rôles  qui  me  seront  désignés,  savoir 
pour  une  pièce  en  un  acte,  la  sixième  jour  de  la  remise  qui  me 
sera  faite  du  rôle,  poème  et  musique  ;  pour  une  pièce  en  deux 
actes,  le  dixième  joui',  pour  une  pièce  en  trois  actes  le  ving- 
tième jour.  II  est  bien  entendu  que  ces  délais  s'appliquent  aux 
rôles  les  plus  longs  du  répertoire,  et  que  pour  des  rôles  de 
moindre  importance,  le  directeur  aura  le  droit  de  fixer  des  délais 
plus  courts  ; 

10°  Aucune  indisposition  ou  maladie  ne  me  dispensera  de  ser- 
vice qu'aulant  (|u'elle  aura  été  justifiée  par  un  certificat  d'un 
des  médecins  du  théâtre,  et  je  m'engage  à  aviser  l'administra- 
tion par  lettre  portant  heure  datée,  à  fin  qu'elle  ait  à  m 'envoyer 
un  médecin. 

Ce  certificat  devra  constater  l'impossibilité  absolue  de  faire  le 
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service  à  dt^aut  do  ipioi  jo  serais  considc'ré  cnniinc  rcfnsaiit  di' 
jouer,  et  soumis  k  une  amende  égale  à  un  mois  de  mes  ap|ioin- 
tements,  sans  préjudice  du  droit  de  résiliation  accoi'dé  d'autre 
pai't  au  directeur  pour  refus  de  service. 

l/adniinislialiou  {xtuira  exiger  que  cette  consultation  soit 
renouvelée  tous  les  cinq  jours. 

En  cas  de  simple  indisposition,  je  m'engage  à  rester  chez  moi 
tant  qu'elle  durera,  à  moins  que  ma  sortie  soit  ordonnée  par 
écrit  par  le  médecin  du  théâtre. 

Si  mon  indisposition  ou  nuiladie  se  pi'ûlûug(>ail  au  delà  de 
quinze  jours,  mon  engagement  pourra  ét?T  résilié,  s'il  plaît  ainsi 
à  l'administraticm,  par  une  simple  lettre  recommandée. 

Toute  ahsence  même  autorisée,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  entraînera  la  perte  d'autant  de  jours  d'appointements; 

11°  A  l'égard  des  dames  enceintes,  l'administration  sera  seule 
juge  du  moment  où  il  lui  paraitia  couvenahle  d'exiger  la  cessa- 
tion momentanée  de  leur  service,  et  dès  lors  les  appoint(Miients 
seront  supprimés  jusqu'à  parfait  rétablissement; 

12°  Dans  le  cas  où  soit  par  maladie,  soit  par  accident,  soit 
par  une  cause  quelconque,  mes  facultés  viendraient  à  subir  une 
altération  qui  ne  me  permettrait  plus  de  tenir  convenablement 
les  rôles  portés  à  mon  répertoire  ou  appartenant  à  l'emploi  pour 
lequel  j'ai  été  engagé,  mon  engagement  pourra  être  suspendu 
on  résilié  par  l'administration. 

Cette  altération  de  mes  facultés  devra  être  constatée  pnr  trois 
arbitres  choisis  l'un  par  l'administration,  l'autre  par  inui,  le 
troisième  sera  choisi  d'un  commun  accord  pai-  l'aduiinislration 
et  par  les  deux  arbitres  désignés. 

Dans  le  cas  où  l'entente  ne  pourrait  s'établir,  le  troisième 
arbitre  sera  nommé  par  une  ordonnance  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil,  renduea  la  [•e(pu;le  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  trois  arbitr(^s  réunis  déoidiToiit  a  la  inaJDrité  des  voix  et 
sans  aucun  recours: 

13"  Je  ne  pourrais  demander  la  ri'siliation  du  présent  engage- 
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mont  dans  le  cas  où  M.  X...  sp  tvtirornit.  ot  je  m'engage  à  rccon- 
naftre  pour  rliroctoiir  eoliii  (jiii  lui  siicc(''(l.>rait,  au  cas  où  le 
nouveau  Uirecleur  n'(MUeniirait  pas  user  du  di-dit  de  résiliation 
stipulé  ci-coutre,  ai-ticie  17; 

14"  En  cas  de  clôture  du  tlié;\lie  ou  de  suspension  continue 
des  spectacles,  par  suito  d'incendie.  d'é[»idéinies.  d'émeutes,  de 
révolution  de  réparations  à  la  salle  ou  pour  (pie!((ue  cause  (pie 
ce  soit,  dépendant  ou  non  de  la  volonté  du  directeur,  mes 
appointements  ne  nie  seront  pas  dus;  mais  dans  le  cas  où  la 
clôture  s'étendrait  au  delà  de  trois  mois.  Je  me  ti'ouverais  lil»i-e, 
et  le  présentengagemeni  serait  rom|)ii .  Dans  le  cas  de  retrait  ou 
de  suspension  de  tout  ou  partie  de  la  subvention,  du  lelrait  du 
privilège  poui- (piel  ipie  ce  soit,  l'administration  aui-a  le  droit 
de  résilier  le  présent  engagement  et  n'aurait  en  ce  cas  à  me 
payer  que  les  jours  échus  de  représentation  ; 

15"  S'il  survenait  une  contestation  portée  devant  les  tiibunaux 
compétents,  le  service  ne  poui'i-ail  nullement  en  souIVrir;  je 
m'oblige  donc,  en  consé(pience.  à  satisfaire  provisoirement  aux 
ordres  de  l'administration,  à  défaut  de  quoi  l'article  0  me  serait 
applitjué. 

11  est  foi'mellemeut  convenu  ([u'en  cas  de  procès  poui-  non 
acceptation  de  rôle,  refus  de  service  (pielconque.  mes  appointe- 
ments seraient  suspendus  de  plein  droit,  jusqu'à  la  solution 
judiciaire  passée  en  force  jugée; 

16"  Le  directeur  se  réserve  expressément  pour  lui  seul  le  droit 
de  résilier  le  présent  engagement  sans  indemnité  d'aucune  soi'te  : 

1"  Un  mois  après  le  jour  du  début  de  l'artiste,  dans  le  cas  où 
ce  début  (n'eùt-il  eu  lieu  cpie  dans  un  seul  j'ôle  et  dans  une 
seule  représentation)  ne  leur  paraîtrait  pas  suffisant; 

2"  Au  cours  même  des  répétitions  (jui  précéderont  ce  début, 
dans  le  cas  où  l'insuffisance  de  l'artiste  y  apparaîtrait  de  nature 
à  compromettre  toute  éj)reuve  publique,  le  directeur  restant  seul 
juge  d'eu  décider.  L'artiste  dans  ce  cas  recevrait  ses  appointe- 
ments du  mois  courant  ; 
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^^  (iliJKjiic  anniV.  le  ;{1  mai,  en  nie  pivvcnaiil  un  mois  k 
ravaiico  ol  mmoltstanl  la  iliii-rp  ci-dessus  fixée  du  présent  enga- 
gf^ment: 

4°  Au  cas  (l'un  refus  de  service  dûment  constaté,  tous  droits 
réservés  pour  le  dommage  causé  de  ce  chef. 

l~'>  Le  présent  engagement  est  également  résilié  de  droit 
dans  le  cas  de  décès,  démission.  l'évocation,  ou  de  tout  événe- 
ment entraînant  la  cessation  des  fonctions  du  direcleui-; 

IS"  L(^  pi'ésent  engagement  poui'ra  être  suspendu  tous  les  ans, 
à  la  volonté  du  directeur,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre,  lors  même  (|ue  le  théâtre  resterait  ouvert  et  à 
la  charge  pour  le  directeur  d'en  prévenir  l'artiste  un  mois  à 
l'avance. 

Pendant  cette  suspension,  les  appointements  de  l'artiste  sont 
supprimés  et  il  s'engage  à  venir  répéter  gratuitement  quinze 
jours  avant  la  reprise  de  son  engagement  sur  simple  avis  de 
l'administration  Par  dérogation  au  |  l*""  de  cet  article,  M...  s'en- 
gage à  concourir  à  la  représentation  nationale  du  14  juillet,  s'il 
est  désigné  pour  le  spectale.  Si  l'artiste  était  en  congé  au  moment 
du  14  juillet,  il  lui  serait  payé  pour  cette  représentation  un 
cachet  égal  au  . .  de  ses  appointements  mensuels  antérieurs 
au  mois  de  juillet. 

Même  au  cours  de  son  congt',  l'artiste  ne  pourra  faii-e  usage 
de  son  talent  dans  \n  département  de  la  Seine  ni  dans  celui  de 
Seine-et-Oise,  sans  l'autorisation  de  l'administration,  et  ce  à 
peine  de  résiliation  ou  de  payement  du  dédit,  si  bon  semble  au 
directeur  ; 

18"  Atiu  d'éviter  les  diflicult(''S  qui  |)Ourraient  survenir  à  la 
fin  du  pn'scnt  engagement,  à  l'occasion  de  son  expiration,  les 
parties  déclarent  renoncer  respectivement  aux  droits  qu'elles 
pourraient  invoquer  au  sujet  de  la  tacite  ri'conduction  ;  en  con- 
séquence la  date  d'expiration  du  présent  dégagera  immédiate 
ment  les  parties  contractantes,  et  si  par  une  circonstance  quel- 
conque,   M...   jouait    dans    un   ou    plusieurs  spectacles    après 
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l'iMigagomcnt  expin',  radmiiii^^lratioi),  non  plus  (jiu'  l'artiste, 
no  pourrait  pxcipor  dn  ce  fait  pour  prolonger  son  fMmngement. 
et  il  ne  serait  dû  à  l'artistf  que  le  temps  qu'il  aurait  donné 
comme  supplément  à  la  durée  de  l'engagement. 

Moyennant  les  clauses  ci-dessus  fidèlement  exécutées,  M.  le 
directeur  s'engage  à  payer  à  M...  la  somme  de...; 

19'  Les  soussignés  se  soumettent  respectivement  à  l'exécu- 
tion du  présent  engagement  sous  peine  d'un  dédit  de  la  somme 
de...  .  payable  au  plus  tard  dix  jours  ajirès  la  ruptui-e  du  pré- 
sent engagement;  passé  lequel  temps  outre  le  dédit,  tousdépens, 
dommages  et  inlérèls  pourraient  être  exigibles  du  pivmjei- 
contrevenant: 

^^O"  Les  Ti'ibunaux  do  Paris  seront  seuls  compétents  pour 
sfatupr  sur  toutes  contestations  relatives  aux  pn'sents. 

Fait  en  double  à  Paris,  le... 


Théâtre  du  Palais-KoyaL 

Entre  nous  soussignés,...  .  d'une  part: 

Et  M  X...  se  déclarant  libre  de  tout  engagement  et  faisant 
élection  de  domicil*^  pour  l'exécution  du  présent  à  Pari<.  d'autre 
part. 

Il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

Nous...  .  engageons  par  ces  présentes  .M.  X...  ])Oiir  remijlir 
dans  les  tbéàtres  et  les  troupes  dirigées  par  nous,  en  tout  temps, 
à  toute  heure  el  en  tous  lieux,  et  même  à  l'Etranger,  à  noire 
réquisition  et  dans  deux  théâtres  le  même  jour,  si  le  cas  le 
requérait,  en  chef,  dimble.  partage  et  remplacement  même  au 
besoin,  tous  les  rùlos  (]ui  lui  seront  désignés,  sans  que.  dans 
aucun  cas,  il  puisse  résulter  ()our  nous  l'obligalion  de  fair(\jouer 
M    X...  lorque  l'adininistiation  ne  le  jugera  pas  convenable. 
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VA  moi  X...  je  m'engage  à  mo  confonnpr  à  tous  los  usages  du 
théâtre,  à  tous  les  règlements  faits  ou  à  faire,  et  notamment  à 
celui  en  date  du  !«''  novembre  1841,  dont  je  déclare  avoir  une 
entière  connaissance  à  me  soumettre  aux  amendes  tixées  par 
l'administration,  ainsi  (jii'aux  lois,  ordonnances  et  actes  do  l'au- 
torité régissant  los  tliéàtros  en  g(''néral  et  celui  du  théâtre  du 
Palais  Uoyal  en  particulier; 

A  suivre  le  théâtre  partout  où  se  transportera  la  troupe  entière 
ou  seulement  une  partie  de  la  troupe,  même  à  l'étranger,  sans 
exiger  aucune  allocation  ni  dédommagement  autres  que  des 
frais  de  voiture  et  le  transport  de  mes  ell'ets,  qui  me  seront 
accordés  tontes  les  fois  que  la  distance  excédera  quatre 
kilomètres  ; 

A  paraître  et  flgurerau  besoin,  à  chanter  les  chœurs,  à  danser, 
faire  des  armes;  en(in  à  me  prêter  de  la  manière  la  plus  com- 
plète et  la  plus  absolue  au  bien  général  de  l'entreprise  et  aux 
nécessités  des  représentations  ; 

A  ce  (pi'il  soit  loisible  à  l'administration  de  ne  me  payer  que 
la  moitié  de  mes  appointements  à  dater  du  J'^'"  mai  jusqu'au 
1er  septembre  ;  cette  moitié  sera  réversible  sur  les  mois  de 
décembre,  janvier,  février  et  mars. 

A  laisser  l'administration  maîtresse  de  résilier  le  présent  enga- 
gement si  elle  le  juge  convenable  (cette  résiliation  étant  à  sa 
disposition  sans  réprocité)  dans  le  cas  où  les  amendes  que  j'au- 
rais encourues  conformément  aux  dispositions  du  règlement 
s'élèveraient  pour  un  mois  à  la  moitié  de  mes  appointements 
fixes  du  mois  ; 

A  fixer  mon  domicile  à  l'aiis  à  une  distance  d'un  quail 
d'heure  au  plus  du  théâtre,  et  à  ne  pas  m'absentor  do  Paris  sans 
le  consentement  par  écrit  des  directeurs. 

A  souffrir,  dans  le  cas  d'une  clôture  de  spectacle,  par  force 
majouic  ou  pdur  (juelque  cause  que  ce  soit,  par  exemple,  des- 
truction [)artioile  ou  totale  de  l'immeuble  où  s'exploite  le  théâtre, 
ou  toute  autn;  cause  prévue  ou   non   prévue,   cette  clôture  ne 
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fut-elle  que  d'un  jour,  que  mes  appoinlements  soient  «upendus 
et  ne  rocoinmencont  ù  courir  que  du  jour  où  le  tlu'Atrc  rouvri- 
rait sous  le  môme  titre  et  avec  le  même  directeur  :  à  ne  jnnivoir. 
dans  tous  les  cas,  contracter  d'engagement  délinitif  avec  un 
théâtre  de  province,  ni  même  paraître  sur  aucun  llK'àlre  de 
Paris,  qu'après  que  le  terme  de  six  mois  expiré  depuis  le 
jour  de  la  clùture  ; 

A  me  fournir  de  linge,  bas,  chaussures,  et  cnilTiires  en  fdut 
genre,  enfin  de  tous  les  efTetsquelconques  d'habillement,  excepté 
les  costumes  des  pays  étrangers,  en  tant  qu'ils  n'auront  aucun 
rapport  avec  les  costumes  français  actuels; 

A  ne  jouer  ou  ne  paraître  sur  aucun  théâtre,  chanter  ou  faire 
ma  partie  dans  aucun  concei't  public  ou  particulier  pendant  la 
durée  du  présent  engagement,  sans  une  permission  écrite  de 
l'administration,  à  ix'in''  d'une  amende  de  un  mois  de  mes 
appointements  par  chaque  infraction  à  la  présente  disposition. 

Si  M.  X...  contractait  une  maladie  ou  indisposition  qui  l'em- 
pécluVt  ^de  jouer  ou  de  faire  son  service,  ainsi  que  devront  le 
justifier  les  certificats  du  médecin  de  l'administration,  (pii  seuls 
feront  foi.  les  appointements  seront  suspendus  pendant  la  durée 
de  cette  indisposition,  quelque  courte  qu'elle  puisse  être,  s'agit- 
il  d'un  jour  seulement,  jusqu'à  parfait  rétablissement  et  reprise 
d'un  service  régulier  et  suivi,  sans  que  cette  circonstance  puisse 
entiafner  la  nullité  du  présent  engagement,  jusqu'au  deuxième 
mois  ex[)ir(''.  époque  à  laquelle  l'administration  aura  seule  le  droit 
de  rompre  le  présent  engagement,  droit  qui  lui  est  réservé 
expressément  par  ces  présentes,  pour  ce  cas  et  pour  celui  où 
difierenles  indispositions  ou  maladies,  qui  auraient  lieu  mêmeà 
des  intervalles  plus  ou  moins  longs,  auraient  privé  le  thé.Urc 
du  service  de  M.  X...  pendant  un  total  de  deux  mois  dans  le 
cours  d'une  année  sans  être  tenu  au  payement  d'aucun  dédit 
ni  indemnité. 

Si,  par  raison  de  santé,  .M.  X.. .,  refusait  de  paraître  dans  une 
représentation  annoncée  et  que  le  médecin  du  tln-àlre  déclarât 
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(|in'  M.  X..  c-t  cil  l'-tat  (le  i'('[ireri(lr('  >on  •stM'vico.  il  ^rrail  ])nssiltle, 
en  cas  de  rnfiis.  iruncainendo  égale  an  imnitaiil  de  la  plus  forte 
représenlalion. 

l'ii  second  refus  dans  les  mêmes  circonstances,  rendrait 
.M.  \...,  passible  du  payement  du  dédit  stipulé  au  dernier  ar- 
ticle (lu  présent,  et  l'engagement  se  trouverait  résilié  de  plein 
droit. 

S'il  est  réservé  par  le  présent  engagement  un  congé  à 
M.  \....  il  ne  pourra  exploiter  ni  l'aii-e  usage  de  son  talent  que 
sur  un  llié;Ure  disLanl  au  moins  de  quarante  kiloinrlrcs  de  la 
capitale.     • 

Il  est  expressément  convenu  que  toute  espèce  d'appointements 
sera  suspendue  pendant  tout  le  temps  dudit  congé,  quelle  (|u'en 
puisse  èti'i'  la  durée. 

L'administration  aura  le  droit  de  retrancher  dudit  congé  tout 
le  temps,  quelque  court  qu'il  soit,  pendant  lequel  .M.  X...,  n'au- 
rait pu,  par  indisposition  ou  maladie,  faire  son  service. 

En  conséquence  quelh^  que  soit  l'époque  du  congé  de  M.  X..., 
il  ne  pourra  commencer  à  en  jouir  qu'après  s'èlre  libéré  envers 
l'administration  d'un  nombre  de  jours  de  service  égale  à  celui 
pendant  lequel  il  aurait  été  indisposé  pendant  le  courant  de 
l'année  (s'agit-il  d'un  jour  ou  deux). 

11  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  l'administration  devra  à 
M.  X...,  un  nombi'e  de  jours  d'appointements  égala  ceux  qu'elle 
jugera  à  propos  de  lui  redemander. 

S'il  survenait  entre  les  soussignés  quelques  difficultés  sur  l'exé- 
cution du  présent,  elles  seraient  jugées  par  les  tribunaux.;  mais 
il  est  bien  convenu  que  le  service  journalier  ne  poui'rait  aucune- 
ment en  soullrir.  .M.  X..  ,  s'oblige  en  conséquence  à  satisfaire  à 
toutes  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  l'adminis 
tration,  et  notamment  à  payer  le  produit  de  la  plus  forte  repré- 
sentation, si  il  en  empêchait  une. 

En  cas  de  retraite,  cession,  abandon,  transmission  de  droit 
d'exploitation   ou   décès  des   directeurs  soussignés,  ou  de   l'un 
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d'eux.  M.  X...,  n'aura  aucun  recours  à  exprcor  contre  eux  leurs 
familles  ou  leurs  héritiers,  pour  la  partie  du  présent  engasement 
qui  resterait  encore  à  exécuter  mais  seulement  contre  celui  des 
directeurs  ou  administrateurs  soussignés  qui  resterait,  ou  contre 
les  nouveaux  directeurs  ou  adminislratinirs  qui  viendraient  à 
être  placés  à  la  tète  du  théâtre  et  '|ue  M.  X..  .  s'obligea  recon- 
naître. 

Le  présent  engagement  est  souscrit  pour  cinq  ans,  mais  l'ad- 
ministration se  réserve  seule  le  di'oit  de  le  résiliera  la  lin  de  la 
pi'einièrc  anui'c  m  prévenant  .\l.  \.  ..    trois  mois  à  l'avance. 

Cet  engagement  pouriait  aussi  être  résilié  de  droit  dans  le  cas 
où  M.  X....  viendrait  à  ne  pas  plaire  au  pui)lic.  comme  aussj 
dans  le  cas  ou  M.  X....  subirait  une  détention  de  plus  de  trois 
jours,  par  voies  judiciaires  et  de  police  ;  si  les  directeurs  ne 
jugeaient  pas  la  résiliation  convenable,  ils  auraient  le  droit  de 
supprimer  les  appointements  pendant  tout  le  temps  de  la  dé- 
tention. 

-Moj'ennant  ces  clauses  (idèlemenl  exécutées,  il  sera  alloué  à 
M.  X.  .,  la  somme  de  huit  mille  francs  pour  les  deux  premières 
années  ;  celle  de  neuf  mille  francs  pour  la  tn)isième  et  la  qua- 
trième année,  et  celle  de  onze  mille  IVancs  poui'  la  cinquième 
et  dernièie  année,  payable  de  mois  en  mois  par  portions  égales, 
pendant  la  durée  du  présent  engagement  qui  commencera  le 
!«'■  juillet  1869  et  finira  le  30  juin  1874 

M.  X....  aura  droit  :  l"  à  un  feu  de  (;inq  francs  par  pièce 
dans  laquelle  il  jouera  ;  -2  li  une  représentation  à  bénéfice  pen- 
dant le  cours  de  la  troisième  année  du  présent  engagement  ;  le 
produit  sera  partagé  par  égales  poitions  entre  l'administration 
et  M.  X....  après  toutefois  prélèvement  des  frais  détaillés  ci- 
contre,  et  d'une  somme  de  cinq  cents  francs  fixée  à  l'avance  pour 
les  frais  à  l'année  du  théâtre. 

Le  présent  engagement  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
passé  par  devant  notaire  :  voulons  qu'aucun  de  nous  ne  puisse 
y  manquer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  d'un  dédit 
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de  la  somme  de  cinquante  mille  francs  payable  au  comptant,  et 
dont  la  vahnir  uo  pourra  être  diminuée  à  quelcjne  ('fioque  (|ue  ce 
soit,  jias  même  dans  les  derniers  jours  de  l'exécution  du  pn-sent 
engagement. 

Fait  double  à  Paris,  le  io  septembre  1868. 

(Signatures  ) 

XoiA.  —  Allii  d'éviter  toute  incertitude  relaliveiuenl  au  par- 
tage du  pi'oduil  des  n'prt''seiilalions  à  bénétice  qui  pounaji'nt 
être  accordf'es  par  le  présent  traité. les  frais  de  tbi'\\tr<'  dciiicui'cnt 
établis  ainsi  qu'il  suit  : 

I"  Frais  du  jour  : 
On  intitidi'  frais  du  jour  tous  ceux  inhérents  au  spectacle  de 
la  soirén.  tels  que  les  droits  des  auteurs,  celui  des  hospices,  le 
payement  de  la  garde,  des  sapeurs-pompiers,  le  coût  des  aftiches 
et  les  feux  des  artistes. 

^o  Frais  extraordinaires  : 

Ces  frais  s/expliquent  d'eux-mêmes  :  ce  sont  les  frais  que  né- 
cessite la  représentation  d'ouvrages  étrangers  au  Répertoire  du 
Théâtre  du  Palais  Royal,  et  dont  le  bénéficiaire  fait  choix. 

Ainsi  :  Transport  de  décors  ou  de  mobilier  d'un  théâtre  à  un 
autre,  frais  de  voiture,  accessoires,  costumes,  feux  à  des  artistes 
étrangers,  location  d'instruments,  copie  de  rôles  et  de  mu- 
sique etc. 

'■i"    Frais  à  l'année  : 

Les  frais  à  l'année  sont  ceux  qui  résultent  des  marchés,  enga- 
gements, traités  faits  à  termes,  tels  (jue  le  loyer  de  la  salle,  l'éclai- 
rage.les  appointements  des  artistes,  musiciens,  employés,  impo- 
sitions,assurances,  etc.,  etc. 


TABLE   DES  MATIÈRES 


Page*. 

Introduction V 

Législation VU 

Bibliographie IX 

TITRE  [ 

Le  Contrat  de  l'engagement.  —   Sa   forme   ordinaire. 

Sa  nature  juridique 1 

§  1.  Sous  quel  aspect  se  présente  le  contrat  d'engagement.  3 

§2.  Sa  nature  juridique 4 

TITRE  II 

De  la  capacité  requise  en  matière  d'engagement  théâtral.  1 1 

Généralités 11 

Chapithe  premieb.  —  Les  Mineurs 1-i 

§  1.  Les  mineurs  non  émancipés l^ 

lo  Assistance  du  représentant  légal 14 

2o  Présence  effective  du  mineur 21 

3'»  Intervention  du  conseil  de  famille 24 

4°  Caractère  de  la  nullité  du  contrat  souscrit  sans  auto- 
risation     2(3 

§  2.  Les  mineurs  émancipés 34 

CiiAPiTRi:  11.  —  Les  Femmes  mariées 35 

(iénéralilés 35 

B.    -    Il 


210  TABLE    DES    MATIERES 

§  1.  Principe  de  l'autorisation 36 

§  2.  Autorisation  tacite 43 

§  3.  Généralité  de  l'autorisation 45 

§  4.  Nullité    de    l'engagement  conclu    sans    autorisation. 
Caractère  de  celte   nullité.  Quelles  personnes  peuvent 

s'en  prévaloir 47 

§  5.  Appendice  au  cliapitre  11 54 

Le  nom  de  l'ai^trice  mariée 54 

Influence  de   la   profession   d"actrii-e  sur  le  ikuii   de    la 

femme 55 

Chapiïhk    111.    —   De    la  capacité  requise  pour   traiter   en 

qualité  de  directeur  de  théâtre 60 

Les  agences  dramatiipies 62 

Nature  des  agences  dramatiques 62 

TITRE  m 

Les  effets  du  contrat  d'engagement 67 

Ch.mmtre  premier.  —  Obligations  des  acteurs 67 

Section  1.  —  L'obligation  principale  :  le  rôle  ;i  jouer.    ...  67 

§  1.  L'attribution  des  rôles  :  pouvoir  du  direclciu"  ....  69 

io  Engagement  sans  spécification  d"emploi 70 

2t>  Engagement  pour  tenir  un  ou  plusieurs  rôles  déter- 
minés    72 

3o  Engagement  pour  tenir  un  em|)loi  déterminé.    ...  74 

§  2.  Autres  obligations  relatives  au  rôle NI 

■Jo  Obligation  pour  l'artiste  dappi'cndre  le  rôU^  dans  un 

délai  (h'terminé NJ 

2"  Obligation  [lour  l'artiste  de  n'a[)portcr  aurun  change- 
ment au  rôle 82 

3"  Kôles  obscènes S4 

40  Los  coslimies  :  pouvoii' du  directeur 85 

3"  llôlcs  au  dessus  des  forces  physiques <S7 

Section    H.   -    Ol)ligations  de  l'acteur  autres  que  celles  rela 

tives  nu   l'ôie 89 

§  I.  Los  li.urnées  artisti([uos 89 


TABLK    DES    MATIÈRES  211 

§  2.  Obligation  de  ne  pas  jouer  sur  un  autre  théâtre  ...  91 

§  :i  Obligation  relative  aux  ropotitions 92 

§  4.  Pouvoir  (le  [»olice  du  ilireclour  :  les  amemies  ....  94 

§  5.  Maladie  de  Facteur 99 

^'  6.  Autres  obligations  secondaires 100 

Chapitre  II.  —  Les  obligations  du  directeur  de  théâtre.    .    .  402 

Section  I.  —  L'obligation  principale,  le  payement  des  appoin- 
tements stipules i02 

§  1.  DifTerenles  sortes  d'appointements 103 

§  2.  Point  de  dt'part  des  appointements dOi 

§  3.  Suspension  des  appointements 106 

§  4.  Saisie  des  appointements 109 

§  5.  Faillite  du  directeur 114 

Section  II.   —  Autres  obligations  du  directeur 116 

§1    Obligations  relatives  au  rôle. 116 

["  Obligation  pour  le  directeur  d'employer  le  talent  de 

l'artiste 116 

2"  Obligation   pour  le  directeur  de  confier  à  l'artiste  un 

rôle  de  son  emploi 117 

3u  Obligation    pour  le  directeur  de   maintenir    l'artiste 

dans  son  rôle 1:22 

4o  Obligation  pour  le  directeur  de  faire  répéter  l'artiste.  12i 
§  2.   Obligation    poiu-  le  directeur  d'accorder  une  loge   à 

l'artiste 125 

Droit  de  visite  du  mari  dans  la  loge  de  sa  femme 

Vol  des  objets  déposes  dans  les  loges  :  responsabilité  du 

directeur 127 

%  3.  Obligation  pour  le  directeur  de  faire  figurer  le  nom  de 

l'artiste  sur  les  allicbes 129 

§  4    Obligation  |»our  le  directeur  d'accorder  a  l'artiste  une 

représentation  à  bonélice 131 

§  î).  Hosponsabililé  du  directeur  relativement  aux  accidents.  133 

TITUK  IV 

Comment  prend  fin  le  contrat  d'engagement 137 

('hapitiu:  i'remikr.  —  Dunk'  nonudle  du  confiait  d'engagement.  i:W 


212  TABLE    DES    MATIÈHES 

§  i.  Ire  hypothèse.  —  Aucune  durée  n'a  été  fixée  par  le 

contrat  :  le  congé ISS 

§  2.  2e    hypothèse.  —  La  durée   de  l'engagement  a  été 

déterminée  par  le  contrat:  la  tacite  reconduction   .    .       442 

§  3.  Le  changement  de  directeur   :   son  influence  sur  les 

engagements  en  cours i43 

Chapitre  11.  —  Résiliation  du  artitrat 447 

Section  I.  —  Du  droit  pour  chacune  des  parties  de  demander 
la  résiliation  du  contrat  si  l'autre  n'accomplit  pas  ses 
obligations iil 

§  i.  Du  droit  pour  le  directeur  de  demander  la  résiliation 

si  l'actc-ur  n'accomplit  pas  ses  obligations t47 

§  2.  Du  droit  pour  l'artiste  de  demander  la  résiliation  si 

le  directeur  narcomplit  pas  ses  obligations 148 

§  3.  Les  clauses  (le  dédit 151 

§  4.   Hi'siliiition   du    contrat  à  raison  d'un    fait    de    force 

majeure 133 

Section  II.  —  Du  droit  que  se  réserve  le  directeur  de  rompre 

à  son  gré  le  contrat  dans  certaines  circonstances  .    .       159 

§  1.  Les  débuts KU) 

§  2.   Du  privilège  que  s'attribue  le  directeur  de  renvoyer 

l'artiste  dans  deux  cas 1G8 

lo  Après  un  temps  d'épreuve,  même  si   les  débuts  ont 

étt'  heureusement  accueillis  par  le  public I()9 

2°  A  toute  épo(iue  de  l'engagement  moyennant  certains 

délais  de  préavis 177 

§3.  Henvoi  de  l'acteur  sur  l'ordre  de  l'autorité  municipale.       482 

CoNCLisiON.       Compétence  des  tribunaux  et  moyens  de  preuve.       189 

AppKNnicK " 197 


Au     HOIISSEAU.  iMPRiMEUR-EniTEUR.  PAHIS. 


PN 

zouu 

F82B67 


Bomay,    iiidle 

L'engagement  théâtral 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


